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I 

(Actes législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (UE) N o 1173/2011 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 16 novembre 2011 

sur la mise en œuvre efficace de la surveillance budgétaire dans la zone euro 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION 
EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 136, en liaison avec l’article 121, 
paragraphe 6, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements 
nationaux, 

vu l’avis de la Banque centrale européenne ( 1 ), 

vu l’avis du Comité économique et social européen ( 2 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 3 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) Les États membres dont la monnaie est l’euro ont un 
intérêt et une responsabilité particuliers à mener des poliТ
tiques économiques qui contribuent au bon fonctionneТ
ment de l’Union économique et monétaire et à éviter 
toute politique susceptible de le compromettre. 

(2) Le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
permet d’adopter, dans la zone euro, des mesures spéciТ
fiques allant au-delà des dispositions applicables à tous 
les États membres, afin d’assurer le bon fonctionnement 
de l’Union économique et monétaire. 

(3) L’expérience acquise, et les erreurs commises, au cours de 
la première décennie de l’Union économique et monéТ
taire montrent la nécessité d’améliorer la gouvernance 
économique dans l’Union, qui devrait reposer sur une 

adhésion nationale plus forte aux règles et aux politiques 
décidées en commun et sur un cadre plus solide, au 
niveau de l’Union, de surveillance des politiques éconoТ
miques nationales. 

(4) L’amélioration du cadre de gouvernance économique 
devrait reposer sur plusieurs politiques interdépendantes 
et cohérentes en faveur d’une croissance et d’emplois 
durables, notamment une stratégie de l’Union pour la 
croissance et l’emploi, en mettant en particulier l’accent 
sur le développement et le renforcement du marché intéТ
rieur, la promotion du commerce international et de la 
compétitivité, un semestre européen pour une coordinaТ
tion renforcée des politiques économiques et budgétaires, 
un cadre efficace pour prévenir et corriger les déficits 
publics excessifs [le pacte de stabilité et de croissance 
(PSC)], un cadre solide de prévention et de correction 
des déséquilibres macroéconomiques, des exigences miniТ
males pour les cadres budgétaires nationaux et une régleТ
mentation et une surveillance renforcées des marchés 
financiers, notamment la surveillance macroprudentielle 
assurée par le Comité européen du risque systémique. 

(5) Le PSC et l’ensemble du cadre gouvernance économique 
devraient compléter la stratégie de l’Union en faveur de la 
croissance et de l’emploi et être compatibles avec cette 
stratégie. Les interactions entre les différents volets ne 
devraient pas conduire à des dérogations aux dispositions 
du PSC. 

(6) L’achèvement et le maintien d’un marché intérieur dynaТ
mique devraient être considérés comme des éléments du 
bon fonctionnement, sans entraves, de l’Union éconoТ
mique et monétaire. 

(7) La Commission devrait jouer un rôle plus important dans 
le cadre de la procédure de surveillance renforcée appliТ
cable aux évaluations spécifiques à chaque État membre, 
aux actions de suivi, aux missions sur place, aux recomТ
mandations et aux avertissements. Lors de l’adoption de 
décisions en matière de sanctions, il convient de limiter le 
rôle du Conseil et de recourir au vote à la majorité 
qualifiée inversée.
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(8) Afin d’entretenir un dialogue permanent avec les États 
membres pour la réalisation des objectifs du présent 
règlement, la Commission devrait effectuer des missions 
de surveillance. 

(9) La Commission devrait, à intervalles réguliers, procéder à 
une évaluation générale du système de gouvernance 
économique et, notamment, de l’efficacité et de l’adéquaТ
tion de ses sanctions. Le cas échéant, ces évaluations 
pourraient être complétées par des propositions pertiТ
nentes. 

(10) Dans le cadre de la mise en œuvre du présent règlement, 
la Commission devrait tenir compte de la situation 
économique actuelle de l’État membre concerné. 

(11) Le renforcement de la gouvernance économique devrait 
comprendre une participation plus étroite et en temps 
utile du Parlement européen et des parlements nationaux. 

(12) Il peut être instauré avec le Parlement européen un 
dialogue économique permettant à la Commission de 
faire connaître ses analyses et au président du Conseil, 
à la Commission et, le cas échéant, au président du 
Conseil européen ou au président de l’Eurogroupe de 
procéder à des discussions. Ce débat public permettrait 
de débattre des répercussions des décisions nationales et 
donnerait la possibilité d’exercer publiquement la presТ
sion des pairs sur les acteurs pertinents. Étant entendu 
que les interlocuteurs du Parlement européen dans le 
cadre dudit dialogue sont les institutions concernées de 
l’Union et leurs représentants, la commission compétente 
du Parlement européen peut offrir la possibilité de partiТ
ciper à un échange de vues à l’État membre qui fait 
l’objet d’une décision du Conseil adoptée au titre des 
articles 4, 5 et 6 du présent règlement. La participation 
de l’État membre à un tel échange de vues s’effectue sur 
une base volontaire. 

(13) Des sanctions supplémentaires sont nécessaires pour 
rendre l’exécution de la surveillance budgétaire dans la 
zone euro plus efficace. Ces sanctions devraient renforcer 
la crédibilité du cadre de surveillance budgétaire de 
l’Union. 

(14) Les règles énoncées au présent règlement devraient 
garantir des mécanismes équitables, applicables en 
temps utile, gradués et efficaces pour assurer le respect 
des volets préventif et correctif du PSC, et notamment du 
règlement (CE) n o 1466/97 du Conseil du 7 juillet 1997 
relatif au renforcement de la surveillance des positions 
budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordinaТ
tion des politiques économiques ( 1 ) et du règlement (CE) 
n o 1467/97 du Conseil du 7 juillet 1997 visant à accéТ
lérer et à clarifier la mise en œuvre de la procédure 
concernant les déficits excessifs ( 2 ), le respect de la disciТ
pline budgétaire étant examiné sur la base des critères du 
déficit public et de la dette publique. 

(15) Les sanctions applicables en vertu du présent règlement 
et basées sur le volet préventif du PSC pour les États 
membres dont la monnaie est l’euro devraient comporter 
des éléments incitant à se conformer à l’objectif budgéТ
taire à moyen terme et à s’y tenir. 

(16) Afin de dissuader de faire des déclarations erronées, 
intentionnellement ou par grave négligence, au sujet 
des données relatives au déficit public ou à la dette 
publique, qui sont des données essentielles de la coorТ
dination des politiques économiques dans l’Union, il y a 
lieu d’infliger des amendes aux États membres responsaТ
bles. 

(17) Afin de compléter les règles applicables au calcul des 
amendes sanctionnant les manipulations de statistiques, 
ainsi que les règles de procédure que doit suivre la 
Commission pour enquêter sur de tels comportements, 
il convient de déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à l’article 290 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en 
ce qui concerne la définition de critères précis en vue de 
la détermination du montant de l’amende et de la 
conduite des enquêtes de la Commission. Il importe 
particulièrement que la Commission procède aux consulТ
tations appropriées durant son travail préparatoire, y 
compris au niveau des experts. Il convient que, lorsqu’elle 
prépare et élabore des actes délégués, la Commission 
veille à ce que les documents pertinents soient transmis 
simultanément, en temps utile et de façon appropriée, au 
Parlement européen et au Conseil. 

(18) En ce qui concerne le volet préventif du PSC, l’ajustement 
à l’objectif budgétaire à moyen terme et son respect 
devraient être assurés par une obligation de constituer 
provisoirement un dépôt portant intérêt imposée à un 
État membre dont la monnaie est l’euro et qui ne fait 
pas de progrès suffisants en matière d’assainissement 
budgétaire. Ce devrait être le cas lorsqu’un État 
membre, y compris un État membre qui enregistre un 
déficit inférieur à la valeur de référence de 3 % du produit 
intérieur brut (PIB), s’écarte significativement de l’objectif 
budgétaire à moyen terme ou de la trajectoire d’ajusteТ
ment en vue de la réalisation dudit objectif et ne réussit 
pas à corriger cet écart. 

(19) Le dépôt portant intérêt qui a été imposé devrait être 
restitué à l’État membre concerné, majoré des intérêts 
acquis, une fois que le Conseil a acquis la certitude 
qu’il a été mis fin à la situation qui en a motivé la 
constitution. 

(20) En ce qui concerne le volet correctif du PSC, les sanctions 
applicables aux États membres dont la monnaie est l’euro 
devraient prendre la forme d’une obligation de constituer 
un dépôt ne portant pas intérêt lié à une décision du 
Conseil constatant l’existence d’un déficit excessif si l’État 
membre concerné a déjà été soumis à l’obligation de 
constituer un dépôt portant intérêt dans le cadre du 
volet préventif du PSC ou dans des cas particulièrement 
graves de non-respect des obligations en matière de poliТ
tique budgétaire énoncées dans le PSC, ou de l’obligation

FR L 306/2 Journal officiel de l’Union européenne 23.11.2011 
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de payer une amende en cas de non-respect d’une recomТ
mandation du Conseil en vue de la correction d’un déficit 
public excessif. 

(21) Afin d’éviter l’application rétroactive des sanctions 
prévues au titre du volet préventif du PSC par le 
présent règlement, celles-ci ne devraient s’appliquer 
qu’en ce qui concerne les décisions pertinentes adoptées 
par le Conseil en vertu du règlement (CE) n o 1466/97 
après l’entrée en vigueur du présent règlement. De la 
même façon, afin d’éviter l’application rétroactive des 
sanctions prévues au titre du volet correctif du PSC par 
le présent règlement, celles-ci ne devraient s’appliquer 
qu’en ce qui concerne les recommandations et les déciТ
sions pertinentes adoptées par le Conseil après l’entrée en 
vigueur du présent règlement en vue de corriger un 
déficit public excessif. 

(22) Le montant des dépôts portant intérêt, des dépôts ne 
portant pas intérêt et des amendes prévus par le 
présent règlement devrait être fixé de telle manière qu’il 
permette une juste gradation des sanctions dans le cadre 
des volets préventif et correctif du PSC, et qu’il incite de 
manière suffisante les États membres dont la monnaie est 
l’euro à respecter le cadre budgétaire de l’Union. Les 
amendes imposées en vertu de l’article 126, paragraphe 
11, du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne et précisées par l’article 12 du règlement (CE) 
n o 1467/97, sont constituées d’une composante fixe 
égale à 0,2 % du PIB et d’une composante variable. 
Ainsi, la gradation et le traitement égal des États 
membres sont assurés si le dépôt portant intérêt, le 
dépôt ne portant pas intérêt et l’amende prévus dans le 
présent règlement sont de 0,2 % du PIB, soit le montant 
de la composante fixe de l’amende imposée en vertu de 
l’article 126, paragraphe 11, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne. 

(23) Le Conseil devrait pouvoir réduire ou annuler les sancТ
tions imposées aux États membres dont la monnaie est 
l’euro sur la base d’une recommandation de la CommisТ
sion faisant suite à une demande motivée de l’État 
membre concerné. Dans le cadre du volet correctif du 
PSC, la Commission devrait également pouvoir recomТ
mander de réduire le montant d’une sanction ou 
d’annuler celle-ci en cas de circonstances économiques 
exceptionnelles. 

(24) Le dépôt ne portant pas intérêt devrait être libéré dès lors 
que le déficit excessif est corrigé, tandis que les intérêts 
de tels dépôts ainsi que les amendes collectées devraient 
être affectés à des mécanismes de stabilité destinés à 
fournir une assistance financière, créés par les États 
membres dont la monnaie est l’euro afin de préserver 
la stabilité de la zone euro dans son ensemble. 

(25) Il convient de conférer au Conseil le pouvoir d’adopter 
des décisions cas par cas pour l’application des sanctions 
prévues par le présent règlement. Relevant de la coorТ
dination des politiques économiques des États membres 
menée au sein du Conseil prévue par l’article 121, paraТ

graphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, lesdites décisions s’inscrivent entièrement 
dans la continuité des mesures adoptées par le Conseil 
conformément aux articles 121 et 126 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et aux règlements 
(CE) n o 1466/97 et (CE) n o 1467/97. 

(26) Étant donné que le présent règlement contient des règles 
générales pour la mise en œuvre effective des règlements 
(CE) n o 1466/97 et (CE) n o 1467/97, il devrait être 
adopté conformément à la procédure législative ordinaire 
visée à l’article 121, paragraphe 6, du traité sur le foncТ
tionnement de l’Union européenne. 

(27) Étant donné que l’objectif du présent règlement, à savoir 
la création d’un système de sanctions visant à mieux faire 
respecter les volets préventif et correctif du PSC dans la 
zone euro, ne peut pas être réalisé de manière suffisante 
par les États membres, l’Union peut prendre des mesures, 
conformément au principe de subsidiarité consacré à 
l’article 5 du traité sur l’Union européenne. ConforméТ
ment au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit 
article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécesТ
saire pour atteindre cet objectif, 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 

OBJET, CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS 

Article premier 

Objet et champ d’application 

1. Le présent règlement établit un système de sanctions 
visant à mieux faire respecter les volets préventif et correctif 
du pacte de stabilité et de croissance dans la zone euro. 

2. Le présent règlement s’applique aux États membres dont la 
monnaie est l’euro. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

1) «volet préventif du pacte de stabilité et de croissance»: le 
système de surveillance multilatéral organisé par le règlement 
(CE) n o 1466/97; 

2) «volet correctif du pacte de stabilité et de croissance»: la 
procédure d’évitement des déficits excessifs des États 
membres, telle que régie par l’article 126 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et par le règlement 
(CE) n o 1467/97; 

3) «circonstances économiques exceptionnelles»: des circonsТ
tances où le dépassement de la valeur de référence d’un 
déficit public est considéré comme exceptionnel au sens de 
l’article 126, paragraphe 2, point a), deuxième tiret, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne et conforméТ
ment au règlement (CE) n o 1467/97.

FR 23.11.2011 Journal officiel de l’Union européenne L 306/3
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CHAPITRE II 

DIALOGUE ÉCONOMIQUE 

Article 3 

Dialogue économique 

Afin de renforcer le dialogue entre les institutions de l’Union, en 
particulier le Parlement européen, le Conseil et la Commission, 
et pour accroître la transparence et la responsabilité, la commisТ
sion compétente du Parlement européen peut inviter le présiТ
dent du Conseil, la Commission et, le cas échéant, le président 
du Conseil européen ou le président de l’Eurogroupe à se 
présenter devant elle afin de débattre des décisions prises au 
titre des articles 4, 5 et 6 du présent règlement. 

La commission compétente du Parlement européen peut offrir à 
l’État membre concerné par ces décisions la possibilité de partiТ
ciper à un échange de vues. 

CHAPITRE III 

SANCTIONS DANS LE CADRE DU VOLET PRÉVENTIF DU 
PACTE DE STABILITÉ ET DE CROISSANCE 

Article 4 

Dépôts portant intérêt 

1. Lorsque le Conseil arrête une décision constatant qu’un 
État membre n’a pas pris de mesures à la suite d’une recomТ
mandation du Conseil visée à l’article 6, paragraphe 2, deuxième 
alinéa, du règlement (CE) n o 1466/97, la Commission recomТ
mande au Conseil, dans un délai de vingt jours à compter de 
l’adoption de la décision du Conseil, d’imposer à l’État membre 
en question, au moyen d’une décision ultérieure, la constitution, 
auprès de la Commission, d’un dépôt portant intérêt et s’élevant 
à 0,2 % du PIB enregistré l’année précédente. 

2. La décision d’imposer la constitution d’un dépôt est 
réputée adoptée par le Conseil, à moins que celui-ci ne 
décide, statuant à la majorité qualifiée, de rejeter la recommanТ
dation de la Commission dans un délai de dix jours à compter 
de son adoption par la Commission. 

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut modifier 
la recommandation de la Commission et adopter le texte ainsi 
modifié comme décision du Conseil. 

4. La Commission peut, à la suite d’une demande motivée 
que lui a adressée l’État membre concerné dans un délai de dix 
jours à compter de l’adoption de la décision du Conseil constaТ
tant qu’un État membre n’a pas pris de mesures, visée au paraТ
graphe 1, recommander au Conseil de réduire le montant du 
dépôt portant intérêt ou d’annuler celui-ci. 

5. Le dépôt portant intérêt porte un intérêt dont le taux 
correspond au risque de crédit de la Commission et à la 
période de placement concernée. 

6. Si la situation qui a motivé la recommandation du Conseil 
visée à l’article 6, paragraphe 2, deuxième alinéa, du règlement 
(CE) n o 1466/97 cesse d’exister, le Conseil, sur recommandation 
ultérieure de la Commission, décide que le dépôt et les intérêts 

qu’il a produits sont restitués à l’État membre concerné. Le 
Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut modifier la recomТ
mandation ultérieure de la Commission. 

CHAPITRE IV 

SANCTIONS DANS LE CADRE DU VOLET CORRECTIF DU 
PACTE DE STABILITÉ ET DE CROISSANCE 

Article 5 

Dépôts ne portant pas intérêt 

1. Lorsque le Conseil, agissant en vertu de l’article 126, paraТ
graphe 6, du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne, décide qu’il existe un déficit excessif dans un État 
membre qui a constitué, auprès de la Commission, un dépôt 
portant intérêt en application de l’article 4, paragraphe 1, du 
présent règlement, ou lorsque la Commission a identifié des cas 
particulièrement graves de non-respect des obligations en 
matière de politique budgétaire énoncées dans le PSC, la 
Commission recommande au Conseil, dans un délai de vingt 
jours à compter de l’adoption de la décision du Conseil, 
d’imposer, au moyen d’une décision ultérieure, à l’État 
membre concerné, la constitution, auprès de la Commission, 
d’un dépôt ne portant pas intérêt et s’élevant à 0,2 % du PIB 
enregistré l’année précédente. 

2. La décision d’imposer la constitution d’un dépôt est 
réputée adoptée par le Conseil, à moins que celui-ci ne 
décide, statuant à la majorité qualifiée, de rejeter la recommanТ
dation de la Commission dans un délai de dix jours à compter 
de son adoption par la Commission. 

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut modifier 
la recommandation de la Commission et adopter le texte ainsi 
modifié comme décision du Conseil. 

4. La Commission peut, en raison de circonstances éconoТ
miques exceptionnelles ou à la suite d’une demande motivée 
que lui a adressée l’État membre concerné dans un délai de 
dix jours à compter de l’adoption de la décision du Conseil 
en vertu de l’article 126, paragraphe 6, du traité sur le foncТ
tionnement de l’Union européenne et visée au paragraphe 1, 
recommander au Conseil de réduire le montant du dépôt ne 
portant pas intérêt ou d’annuler celui-ci. 

5. Le dépôt est constitué auprès de la Commission. Si l’État 
membre a constitué un dépôt portant intérêt auprès de la 
Commission conformément à l’article 4, ce dépôt portant 
intérêt est converti en un dépôt ne portant pas intérêt. 

Si le montant d’un dépôt portant intérêt constitué conforméТ
ment à l’article 4 et des intérêts qu’il a produits est supérieur au 
montant du dépôt ne portant pas intérêt à constituer au titre du 
paragraphe 1 du présent article, le surplus est restitué à l’État 
membre. 

Si le montant du dépôt ne portant pas intérêt est supérieur au 
montant d’un dépôt portant intérêt constitué conformément à 
l’article 4 et des intérêts qu’il a produits, l’État membre prend en 
charge le déficit lorsqu’il constitue le dépôt ne portant pas 
intérêt.
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Article 6 

Amendes 

1. Lorsque le Conseil, agissant en vertu de l’article 126, paraТ
graphe 8, du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne, décide qu’un État membre n’a pris aucune action 
suivie d’effets pour corriger son déficit excessif, la Commission 
recommande au Conseil, dans un délai de vingt jours à compter 
de ladite décision, d’imposer, au moyen d’une décision ultéТ
rieure, une amende s’élevant à 0,2 % du PIB enregistré l’année 
précédente par l’État membre. 

2. La décision d’imposer une amende est réputée adoptée par 
le Conseil, à moins que celui-ci ne décide, statuant à la majorité 
qualifiée, de rejeter la recommandation de la Commission dans 
un délai de dix jours à compter de son adoption par la 
Commission. 

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut modifier 
la recommandation de la Commission et adopter le texte ainsi 
modifié comme décision du Conseil. 

4. La Commission peut, en raison de circonstances éconoТ
miques exceptionnelles ou à la suite d’une demande motivée 
que lui a adressée l’État membre concerné dans un délai de 
dix jours à compter de l’adoption de la décision du Conseil 
en vertu de l’article 126, paragraphe 8, du traité sur le foncТ
tionnement de l’Union européenne et visée au paragraphe 1, 
recommander au Conseil de réduire le montant de l’amende 
ou de l’annuler. 

5. Lorsque l’État membre a constitué un dépôt ne portant 
pas intérêt auprès de la Commission conformément à l’article 5, 
le dépôt ne portant pas intérêt est converti en amende. 

Si le montant d’un dépôt ne portant pas intérêt constitué 
conformément à l’article 5 est supérieur au montant de 
l’amende, le surplus est restitué à l’État membre. 

Si le montant de l’amende est supérieur au montant d’un dépôt 
ne portant pas intérêt constitué conformément à l’article 5 ou si 
aucun dépôt ne portant pas intérêt n’a été constitué, l’État 
membre prend en charge le déficit lorsqu’il paie l’amende. 

Article 7 

Restitution des dépôts ne portant pas intérêt 

Lorsque le Conseil décide, agissant en vertu de l’article 126, 
paragraphe 12, du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne, d’abroger toutes ou certaines de ses décisions, tout 
dépôt ne portant pas intérêt constitué auprès de la Commission 
est restitué à l’État membre concerné. 

CHAPITRE V 

SANCTIONS RELATIVES À LA MANIPULATION DES 
STATISTIQUES 

Article 8 

Sanctions relatives à la manipulation des statistiques 

1. Le Conseil, statuant sur recommandation de la CommisТ
sion, peut décider d’infliger une amende à un État membre qui 

a, intentionnellement ou par grave négligence, fait des déclaraТ
tions erronées au sujet des données relatives au déficit et à la 
dette entrant en ligne de compte pour l’application des articles 
121 ou 126 du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne ou du protocole sur la procédure concernant les déficits 
excessifs annexé au traité sur l’Union européenne et au traité sur 
le fonctionnement de l’union européenne. 

2. Les amendes visées au paragraphe 1 sont efficaces, dissuaТ
sives et proportionnées à la nature, à la gravité et à la durée des 
déclarations erronées. L’amende ne peut dépasser 0,2 % du PIB 
de l’État membre concerné. 

3. La Commission peut mener toutes les enquêtes nécessaires 
afin d’établir l’existence des déclarations erronées visées au paraТ
graphe 1. Elle peut décider d’engager une enquête lorsqu’elle 
estime qu’il existe des indices sérieux de l’existence de faits 
susceptibles de constituer de telles déclarations erronées. La 
Commission enquête sur les déclarations erronées présumées 
en tenant compte des observations présentées par l’État 
membre concerné. Afin d’accomplir ses missions, la CommisТ
sion peut demander à l’État membre de fournir des informaТ
tions, et peut effectuer des inspections sur place et avoir accès 
aux comptes de toutes les entités publiques aux niveaux central, 
régional, local et de la sécurité sociale. Si le droit de l’État 
membre concerné exige une autorisation judiciaire préalable 
pour les inspections sur place, la Commission se charge des 
demandes nécessaires. 

Dès l’achèvement de son enquête et avant de soumettre une 
proposition au Conseil, la Commission donne à l’État membre 
concerné la possibilité d’être entendu sur les sujets traités dans 
l’enquête. La Commission fonde sa proposition au Conseil sur 
les seuls faits au sujet desquels l’État membre concerné a eu la 
possibilité de formuler des observations. 

La Commission respecte pleinement les droits de la défense de 
l’État membre concerné durant les enquêtes. 

4. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués 
en conformité avec l’article 11, en ce qui concerne: 

a) les critères précis pour établir le montant de l’amende visée 
au paragraphe 1; 

b) les modalités des procédures d’enquête visées au paragraphe 
3, les mesures connexes et le régime de notification de 
l’enquête; 

c) les modalités régissant la procédure destinée à garantir les 
droits de la défense, l’accès au dossier, la représentation juriТ
dique, la confidentialité et les dispositions temporelles, ainsi 
que la perception des amendes visées au paragraphe 1.
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5. La Cour de justice de l’Union européenne statue avec 
compétence de pleine juridiction sur les recours formés contre 
les décisions du Conseil imposant des amendes en vertu du 
paragraphe 1. Elle peut annuler, réduire ou majorer l’amende 
ainsi infligée. 

CHAPITRE VI 

NATURE ADMINISTRATIVE DES SANCTIONS ET 
DISTRIBUTION DES INTÉRÊTS ET DES AMENDES 

Article 9 

Nature administrative des sanctions 

Les sanctions imposées au titre des articles 4 à 8 sont de nature 
administrative. 

Article 10 

Distribution des intérêts et des amendes 

Les intérêts acquis par la Commission sur les dépôts constitués 
conformément à l’article 5 et les amendes perçues conforméТ
ment aux articles 6 et 8 constituent d’autres recettes visées à 
l’article 311 du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne et sont affectés au Fonds européen de stabilité finanТ
cière. Lorsque les États membres dont la monnaie est l’euro 
auront créé un autre mécanisme de stabilité destiné à fournir 
une assistance financière afin de préserver la stabilité de la zone 
euro dans son ensemble, les intérêts et les amendes seront 
affectés à ce mécanisme. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 11 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la 
Commission est soumis aux conditions fixées au présent article. 

2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 8, 
paragraphe 4, est conféré à la Commission pour une période de 
trois ans à compter du 13 décembre 2011. La Commission 
élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus 
tard neuf mois avant la fin de la période de trois ans. La 
délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes 
d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le 
Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard 
avant la fin de chaque période. 

3. La délégation de pouvoir visée à l’article 8, paragraphe 4, 
peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen 
ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation 
de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite décision au Journal 
officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le 
notifie au Parlement européen et au Conseil simultanément. 

5. Un acte délégué adopté en vertu de l’article 8, paragraphe 
4, n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil 
n’a pas exprimé d’objections dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de cet acte au Parlement européen 
et au Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement 
européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de 
leur intention de ne pas exprimer d’objections. Ce délai est 
prolongé de deux mois à l’initiative du Parlement européen 
ou du Conseil. 

Article 12 

Vote au Conseil 

1. Pour les mesures visées aux articles 4, 5, 6 et 8, seuls 
votent les membres du Conseil représentant les États membres 
dont la monnaie est l’euro et le Conseil statue sans tenir compte 
du vote du membre du Conseil représentant l’État membre 
concerné. 

2. La majorité qualifiée des membres du Conseil visés au 
paragraphe 1 se définit conformément à l’article 238, paraТ
graphe 3, point b), du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. 

Article 13 

Examen 

1. Au plus tard le 14 décembre 2014, puis tous les cinq ans, 
la Commission publie un rapport sur l’application du présent 
règlement. 

Ce rapport évalue notamment: 

a) l’efficacité du présent règlement, notamment la possibilité de 
permettre au Conseil et à la Commission d’agir afin de 
remédier à des situations risquant de compromettre le bon 
fonctionnement de l’Union monétaire; 

b) les progrès accomplis en vue d’une coordination plus étroite 
des politiques économiques et d’une convergence soutenue 
des performances économiques des États membres conforТ
mément au traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne. 

2. Ledit rapport est accompagné, le cas échéant, d’une propoТ
sition de modification du présent règlement. 

3. Le rapport est transmis au Parlement européen et au 
Conseil. 

4. Avant la fin de 2011, la Commission présente au ParleТ
ment européen et au Conseil un rapport sur la possibilité 
d’introduire des euro-obligations.
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Article 14 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les 
États membres conformément aux traités. 

Fait à Strasbourg, le 16 novembre 2011. 

Par le Parlement européen 

Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 

Le président 

W. SZCZUKA
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RÈGLEMENT (UE) N o 1174/2011 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 16 novembre 2011 

établissant des mesures d’exécution en vue de remédier aux déséquilibres macroéconomiques 
excessifs dans la zone euro 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROТ
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 136, en liaison avec l’article 121, 
paragraphe 6, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements 
nationaux, 

vu l’avis de la Banque centrale européenne ( 1 ), 

vu l’avis du Comité économique et social européen ( 2 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 3 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) L’amélioration du cadre de gouvernance économique 
devrait reposer sur plusieurs politiques interdépendantes 
et cohérentes en faveur d’une croissance et d’emplois 
durables, notamment une stratégie de l’Union pour la 
croissance et l’emploi, en mettant en particulier l’accent 
sur le développement et le renforcement du marché intéТ
rieur, la promotion du commerce international et de la 
compétitivité, un semestre européen pour une coordinaТ
tion renforcée des politiques économiques et budgétaires, 
un cadre efficace pour prévenir et corriger les déficits 
publics excessifs [le pacte de stabilité et de croissance 
(PSC)], un cadre solide de prévention et de correction 
des déséquilibres macroéconomiques, des exigences miniТ
males pour les cadres budgétaires nationaux et une régleТ
mentation et une surveillance renforcées des marchés 
financiers notamment la surveillance macroprudentielle 
assurée par le Comité européen du risque systémique. 

(2) Des données statistiques fiables sont la base de la surveilТ
lance des déséquilibres macroéconomiques. Afin de 
garantir des statistiques fiables et indépendantes, les 
États membres devraient assurer l’indépendance profesТ
sionnelle des autorités statistiques nationales conforméТ
ment au code de bonnes pratiques de la statistique euroТ
péenne prévu par le règlement (CE) n o 223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 

relatif aux statistiques européennes ( 4 ). De plus, la dispoТ
nibilité de données budgétaires fiables revêt également un 
intérêt pour la surveillance des déséquilibres macroécoТ
nomiques. Le respect de cette exigence devrait être 
garanti par les règles prévues à cet égard par le règlement 
(UE) n o 1173/2011 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 novembre 2011 sur la mise en œuvre efficace de 
la surveillance budgétaire dans la zone euro ( 5 ), et notamТ
ment son article 8. 

(3) La coordination des politiques économiques des États 
membres au sein de l’Union devrait être développée 
dans le contexte des grandes orientations des politiques 
économiques et des lignes directrices pour l’emploi, telles 
que prévues par le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et devrait impliquer le respect des 
principes directeurs que sont la stabilité des prix, le mainТ
tien de finances publiques et de conditions monétaires 
saines et soutenables et la stabilité de la balance des 
paiements. 

(4) L’expérience acquise, et les erreurs commises, au cours de 
la première décennie de l’Union économique et monéТ
taire montrent la nécessité d’améliorer la gouvernance 
économique dans l’Union, qui devrait reposer sur une 
adhésion nationale plus forte aux règles et aux politiques 
décidées en commun et sur un cadre plus solide, au 
niveau de l’Union, de surveillance des politiques éconoТ
miques nationales. 

(5) L’achèvement et le maintien d’un marché intérieur dynaТ
mique devraient être considérés comme des éléments du 
bon fonctionnement, sans entraves, de l’Union éconoТ
mique et monétaire. 

(6) En particulier, la surveillance des politiques économiques 
des États membres ne devrait plus se limiter à la surveilТ
lance budgétaire, mais devrait inclure un cadre plus 
détaillé et formel en vue de prévenir les déséquilibres 
macroéconomiques excessifs et d’aider les États 
membres affectés à établir des plans de mesures correcТ
tives avant que les divergences ne s’ancrent et que les 
évolutions économiques et financières ne prennent duraТ
blement une direction excessivement défavorable. Cet 
élargissement du périmètre de la surveillance des poliТ
tiques économiques devrait aller de pair avec un renforТ
cement de la surveillance budgétaire. 

(7) Pour faciliter la correction de ces déséquilibres macroТ
économiques excessifs, il est nécessaire de fixer une 
procédure détaillée dans la législation.
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(8) Il convient de compléter la procédure de surveillance 
multilatérale visée à l’article 121, paragraphes 3 et 4, 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
par des règles spécifiques visant la détection des déséquiТ
libres macroéconomiques, ainsi que la prévention et la 
correction des déséquilibres macroéconomiques excessifs 
au sein de l’Union. Il est essentiel que la procédure 
retenue s’inscrive dans le cycle annuel de la surveillance 
multilatérale. 

(9) Le renforcement de la gouvernance économique devrait 
comprendre une participation plus étroite et en temps 
utile du Parlement européen et des parlements nationaux. 
Tout en reconnaissant que, dans le cadre du dialogue, les 
interlocuteurs du Parlement européen sont les institutions 
concernées de l’Union et leurs représentants, la commisТ
sion compétente du Parlement européen peut offrir la 
possibilité de participer à un échange de vues à l’État 
membre qui fait l’objet d’une décision du Conseil lui 
imposant de constituer un dépôt portant intérêt ou une 
amende annuelle conformément au présent règlement. La 
participation des États membres à un tel échange de vues 
s’effectue sur une base volontaire. 

(10) La Commission devrait jouer un rôle plus important dans 
le cadre de la procédure de surveillance renforcée appliТ
cable aux évaluations spécifiques à chaque État membre, 
aux actions de suivi, aux missions sur place, aux recomТ
mandations et aux avertissements. 

(11) Il convient de renforcer le mécanisme d’exécution du 
règlement (UE) n o 1176/2011 du Parlement européen 
et du Conseil du 16 novembre 2011 sur la prévention 
et la correction des déséquilibres macroéconomiques ( 1 ) 
par la constitution de dépôts portant intérêt en cas de 
non-respect de la recommandation d’engager des mesures 
correctives. Ces dépôts devraient être convertis en 
amende annuelle en cas de persistance du non-respect 
de la recommandation invitant à corriger les déséquilibres 
macroéconomiques excessifs dans le cadre de la même 
procédure concernant les déséquilibres. Ces mesures 
d’exécution devraient s’appliquer aux États membres 
dont la monnaie est l’euro. 

(12) En cas de non-respect des recommandations du Conseil, 
le dépôt portant intérêt ou l’amende devraient être 
imposés jusqu’à ce que le Conseil constate que l’État 
membre a engagé des mesures correctives pour se 
conformer à ses recommandations. 

(13) De plus, les manquements répétés de l’État membre à 
l’obligation d’élaborer un plan de mesures correctives 
pour se conformer à la recommandation du Conseil 
devraient également faire l’objet d’une amende annuelle 
de manière générale, jusqu’à ce que le Conseil constate 
que l’État membre a présenté un plan de mesures correcТ
tives suffisant en réponse à sa recommandation. 

(14) Pour garantir l’égalité de traitement entre les États 
membres, le dépôt portant intérêt et l’amende devraient 
être identiques pour tous les États membres dont la 
monnaie est l’euro et égaux à 0,1 % du produit intérieur 
brut (PIB) enregistré l’année précédente par l’État membre 
concerné. 

(15) La Commission devrait pouvoir recommander de réduire 
le montant d’une sanction ou d’annuler celle-ci en cas de 
circonstances économiques exceptionnelles. 

(16) La procédure d’application des sanctions aux États 
membres qui ne prennent pas de mesures suivies d’effets 
en vue de corriger leurs déséquilibres macroéconomiques 
excessifs devrait être interprétée de telle sorte que l’appliТ
cation des sanctions à ces États membres serait la règle et 
non l’exception. 

(17) Le produit des amendes visées au présent règlement 
devrait constituer d’autres recettes, au sens de 
l’article 311 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, et devrait être affecté à des mécanismes de 
stabilité destinés à fournir une assistance financière, créés 
par les États membres dont la monnaie est l’euro afin de 
préserver la stabilité de la zone euro dans son ensemble. 

(18) Il convient de conférer au Conseil le pouvoir d’adopter 
des décisions cas par cas pour l’application des sanctions 
prévues par le présent règlement. Relevant de la coorТ
dination des politiques économiques des États membres 
menée au sein du Conseil prévue par l’article 121, paraТ
graphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, lesdites décisions s’inscrivent entièrement 
dans la continuité des mesures adoptées par le Conseil 
conformément à l’article 121 du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne et au règlement (UE) 
n o 1176/2011. 

(19) Étant donné que le présent règlement contient des règles 
générales pour la mise en œuvre effective du règlement 
(UE) n o 1176/2011, il devrait être adopté conformément 
à la procédure législative ordinaire visée à l’article 121, 
paragraphe 6, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. 

(20) Étant donné que l’objectif du présent règlement, à savoir 
l’exécution effective de la correction des déséquilibres 
macroéconomiques excessifs dans la zone euro, ne peut 
pas être réalisé de manière suffisante par les États 
membres du fait des profondes interactions commerciales 
et financières entre les États membres et des répercusТ
sions des politiques économiques nationales sur l’Union 
et la zone euro dans son ensemble, et peut donc être 
mieux réalisé au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre 
des mesures conformément au principe de subsidiarité 
consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. 
Conformément au principe de proportionnalité tel 
qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède 
pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs,
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ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet et champ d’application 

1. Le présent règlement établit un système de sanctions aux 
fins de la correction effective des déséquilibres macroéconoТ
miques excessifs dans la zone euro. 

2. Le présent règlement s’applique aux États membres dont la 
monnaie est l’euro. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, les définitions de l’article 2 du 
règlement (UE) n o 1176/2011 s’appliquent. 

En outre, la définition suivante est applicable: 

par «circonstances économiques exceptionnelles», on entend les 
circonstances dans lesquelles le dépassement de la valeur de 
référence d’un déficit public excessif est considéré comme 
exceptionnel au sens de l’article 126, paragraphe 2, point a), 
deuxième tiret, du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne et conformément au règlement (CE) n o 1467/97 du 
Conseil du 7 juillet 1997 relatif au renforcement de la surveilТ
lance des positions budgétaires ainsi que de la surveillance et de 
la coordination des politiques économiques ( 1 ). 

Article 3 

Sanctions 

1. Un dépôt portant intérêt est imposé par décision du 
Conseil, statuant sur recommandation de la Commission, si le 
Conseil adopte une décision faisant état du non-respect, conforТ
mément à l’article 10, paragraphe 4, du règlement (UE) 
n o 1176/2011, par laquelle le Conseil conclut que l’État 
membre concerné n’a pas pris les mesures correctives recomТ
mandées par le Conseil. 

2. Une amende annuelle est infligée par décision du Conseil, 
statuant sur recommandation de la Commission, lorsque: 

a) deux recommandations successives du Conseil sont adoptées 
dans le cadre de la même procédure concernant les déséquiТ
libres conformément à l’article 8, paragraphe 3, du règlement 
(UE) n o 1176/2011 et le Conseil estime que l’État membre a 
présenté un plan de mesures correctives insuffisant; ou 

b) deux décisions successives du Conseil sont adoptées dans le 
cadre de la même procédure concernant les déséquilibres, 
faisant état du non-respect, conformément à l’article 10, 
paragraphe 4, du règlement (UE) n o 1176/2011. Dans ce 
cas, l’amende annuelle est infligée en convertissant le dépôt 
portant intérêt en amende annuelle. 

3. Les décisions visées aux paragraphes 1 et 2 sont réputées 
adoptées par le Conseil, à moins que celui-ci ne décide, statuant 
à la majorité qualifiée, de rejeter la recommandation dans un 
délai de dix jours à compter de son adoption par la CommisТ
sion. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut décider de 
modifier la recommandation. 

4. La recommandation de décision du Conseil présentée par 
la Commission est émise dans les vingt jours qui suivent la date 
à laquelle les conditions visées aux paragraphes 1 et 2 sont 
remplies. 

5. Le dépôt portant intérêt ou l’amende annuelle recomТ
mandés par la Commission sont égaux à 0,1 % du PIB enregistré 
l’année précédente par l’État membre concerné. 

6. Par dérogation au paragraphe 5, la Commission, en raison 
de circonstances économiques exceptionnelles ou après récepТ
tion d’une demande motivée de l’État membre concerné dans les 
dix jours qui suivent la date à laquelle les conditions visées aux 
paragraphes 1 et 2 sont remplies, peut proposer de réduire ou 
d’annuler le dépôt portant intérêt ou l’amende annuelle. 

7. Si un État membre a constitué un dépôt portant intérêt ou 
s’est acquitté d’une amende annuelle au titre d’une année civile 
donnée et que le Conseil conclut ultérieurement, conformément 
à l’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) 
n o 1176/2011, que l’État membre a pris au cours de ladite 
année les mesures correctives recommandées, le dépôt constitué 
au titre de cette année-là majoré des intérêts acquis ou l’amende 
payée au titre de cette année-là lui sont restitués pro rata 
temporis. 

Article 4 

Attribution du produit des amendes 

Les amendes visées à l’article 3 du présent règlement constituent 
d’autres recettes, au sens de l’article 311 du traité sur le foncТ
tionnement de l’Union européenne, et sont affectées au Fonds 
européen de stabilité financière. Lorsque les États membres dont 
la monnaie est l’euro auront créé un autre mécanisme de stabiТ
lité destiné à fournir une assistance financière afin de préserver 
la stabilité de la zone euro dans son ensemble, les amendes 
seront affectées à ce mécanisme. 

Article 5 

Vote au Conseil 

1. Pour les mesures visées à l’article 3, seuls votent les 
membres du Conseil représentant les États membres dont la 
monnaie est l’euro et le Conseil statue sans tenir compte du 
vote du membre du Conseil représentant l’État membre 
concerné. 

2. La majorité qualifiée des membres du Conseil visés au 
paragraphe 1 se définit conformément à l’article 238, paraТ
graphe 3, point b), du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne.
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Article 6 

Dialogue économique 

Afin de renforcer le dialogue entre les institutions de l’Union, en 
particulier le Parlement européen, le Conseil et la Commission, 
et pour accroître la transparence et la responsabilité, la commisТ
sion compétente du Parlement européen peut inviter le présiТ
dent du Conseil, la Commission et, le cas échéant, le président 
du Conseil européen ou le président de l’Eurogroupe à se 
présenter devant elle afin de débattre des décisions prises au 
titre de l’article 3. 

La commission compétente du Parlement européen peut offrir à 
l’État membre concerné par ces décisions la possibilité de partiТ
ciper à un échange de vues. 

Article 7 

Réexamen 

1. Au plus tard le 14 décembre 2014, puis tous les cinq ans, 
la Commission publie un rapport sur l’application du présent 
règlement. 

Ce rapport évalue, notamment: 

a) l’efficacité du présent règlement; 

b) les progrès accomplis en vue d’assurer une coordination plus 
étroite des politiques économiques et une convergence 
soutenue des performances économiques des États membres, 
conformément au traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. 

2. Ledit rapport est accompagné, le cas échéant, d’une propoТ
sition de modification du présent règlement. 

3. La Commission transmet le rapport et toutes propositions 
l’accompagnant au Parlement européen et au Conseil. 

Article 8 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les 
États membres conformément aux traités. 

Fait à Strasbourg, le 16 novembre 2011. 

Par le Parlement européen 

Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 

Le président 

W. SZCZUKA
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RÈGLEMENT (UE) N o 1175/2011 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 16 novembre 2011 

modifiant le règlement (CE) n o 1466/97 du Conseil relatif au renforcement de la surveillance des 
positions budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION 
EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 121, paragraphe 6, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements 
nationaux, 

vu l’avis de la Banque centrale européenne ( 1 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 2 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) La coordination des politiques économiques des États 
membres au sein de l’Union, telle que prévue par le 
traité sur le fonctionnement de l’Union, devrait impliquer 
le respect des principes directeurs que sont la stabilité des 
prix, le maintien de finances publiques et de conditions 
monétaires saines et la stabilité de la balance des paieТ
ments. 

(2) Le pacte de stabilité et de croissance (PSC) était initialeТ
ment constitué du règlement (CE) n o 1466/97 du Conseil 
du 7 juillet 1997 relatif au renforcement de la surveilТ
lance des positions budgétaires ainsi que de la surveilТ
lance et de la coordination des politiques éconoТ
miques ( 3 ), du règlement (CE) n o 1467/97 du Conseil 
du 7 juillet 1997 visant à accélérer et à clarifier la 
mise en œuvre de la procédure concernant les déficits 
excessifs ( 4 ) et de la résolution du Conseil européen du 
17 juin 1997 relative au pacte de stabilité et de croisТ
sance ( 5 ). Les règlements (CE) n o 1466/97 et (CE) 
n o 1467/97 ont respectivement été modifiés en 2005 
par les règlements (CE) n o 1055/2005 ( 6 ) et (CE) 
n o 1056/2005 ( 7 ). En outre, le Conseil a adopté le 
20 mars 2005 un rapport intitulé «Améliorer la mise 
en œuvre du pacte de stabilité et de croissance» ( 8 ). 

(3) Le PSC repose sur l’objectif de finances publiques saines 
en tant que moyen de renforcer les conditions propices à 
la stabilité des prix et à une croissance forte et durable, 
favorisée par la stabilité financière, en soutenant ainsi la 
réalisation des objectifs de l’Union en matière de croisТ
sance durable et d’emplois. 

(4) Le volet préventif du PSC prévoit que les États membres 
atteignent l’objectif budgétaire à moyen terme et s’y tienТ
nent, et présentent des programmes de stabilité et de 
convergence à cet effet. Il bénéficierait de formes de 
surveillance plus strictes aptes à garantir la cohérence et 
la conformité des États membres avec le cadre de coТ
ordination budgétaire de l’Union. 

(5) Le contenu des programmes de stabilité et de converТ
gence ainsi que la procédure de leur examen devraient 
être développés davantage, tant au niveau national qu’au 
niveau de l’Union, à la lumière de l’expérience acquise 
lors de la mise en œuvre du PSC. 

(6) Les objectifs budgétaires des programmes de stabilité et 
de convergence devraient explicitement prendre en 
compte les mesures adoptées conformément aux 
grandes orientations des politiques économiques, aux 
lignes directrices pour l’emploi des États membres et de 
l’Union et, en général, aux programmes de réforme natioТ
naux. 

(7) La présentation et l’évaluation des programmes de stabiТ
lité et de convergence devraient avoir lieu avant que ne 
soient prises les décisions majeures concernant les 
budgets nationaux pour les années à venir. Il convient 
dès lors de fixer un délai approprié pour la présentation 
des programmes de stabilité et de convergence. Compte 
tenu des particularités de l’exercice budgétaire du 
Royaume-Uni, des dispositions particulières devraient 
être prévues s’agissant de la date de présentation de ses 
programmes de convergence. 

(8) L’expérience acquise, et les erreurs commises, au cours de 
la première décennie de l’Union économique et monéТ
taire, montrent la nécessité d’améliorer la gouvernance 
économique dans l’Union, qui devrait reposer sur une 
adhésion nationale plus forte aux règles et aux politiques 
décidées en commun et sur un cadre plus solide, au 
niveau de l’Union, de surveillance des politiques éconoТ
miques nationales.
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(9) L’amélioration du cadre de gouvernance économique 
devrait reposer sur plusieurs politiques interdépendantes 
et cohérentes en faveur d’une croissance et d’emplois 
durables, notamment une stratégie de l’Union pour la 
croissance et l’emploi, en mettant en particulier l’accent 
sur le développement et le renforcement du marché intéТ
rieur, la promotion du commerce international et de la 
compétitivité, un semestre européen pour une coordinaТ
tion renforcée des politiques économiques et budgétaires 
(ci-après dénommé «semestre européen»), un cadre effiТ
cace pour prévenir et corriger les déficits publics excessifs 
(le PSC), un cadre solide de prévention et de correction 
des déséquilibres macroéconomiques, des exigences miniТ
males pour les cadres budgétaires nationaux et une régleТ
mentation et une surveillance renforcées des marchés 
financiers notamment la surveillance macroprudentielle 
assurée par le Comité européen du risque systémique. 

(10) Le PSC et l’ensemble du cadre de gouvernance éconoТ
mique complètent et soutiennent la stratégie de l’Union 
en faveur de la croissance et de l’emploi. Les interactions 
entre les différents volets ne devraient pas conduire à des 
dérogations aux dispositions du PSC. 

(11) Le renforcement de la gouvernance économique devrait 
comprendre une participation plus étroite et en temps 
utile du Parlement européen et des parlements nationaux. 
Tout en reconnaissant que, dans le cadre du dialogue, les 
interlocuteurs du Parlement européen sont les institutions 
concernées de l’Union et leurs représentants, la commisТ
sion compétente du Parlement européen peut offrir la 
possibilité de participer à un échange de vues à l’État 
membre qui fait l’objet d’une recommandation du 
Conseil conformément à l’article 6, paragraphe 2, ou à 
l’article 10, paragraphe 2. La participation des États 
membres à un tel échange de vues s’effectue sur une 
base volontaire. 

(12) La Commission devrait jouer un rôle plus important dans 
le cadre de la procédure de surveillance renforcée appliТ
cable aux évaluations spécifiques à chaque État membre, 
aux actions de suivi, aux missions sur place, aux recomТ
mandations et aux avertissements. 

(13) Les programmes de stabilité et de convergence et les 
programmes de réforme nationaux devraient être 
préparés de manière cohérente et le calendrier de leurs 
présentations harmonisé. Ces programmes devraient être 
présentés au Conseil et à la Commission. Ils devraient 
être rendus publics. 

(14) Le cycle de surveillance et de coordination des politiques 
du semestre européen commence en début d’année par 
une évaluation horizontale à l’occasion de laquelle le 
Conseil européen, s’appuyant sur une analyse de la 
Commission et du Conseil, identifie les grands défis 
auxquels sont confrontées l’Union et la zone euro et 
formule des orientations stratégiques sur les politiques à 
suivre. La discussion devrait également avoir lieu au sein 

du Parlement européen au début du cycle annuel de 
surveillance en temps utile avant les débats au sein du 
Conseil européen. Les États membres devraient tenir 
compte des orientations horizontales du Conseil euroТ
péen dans l’élaboration de leurs programmes de stabilité 
ou de convergence et de leurs programmes de réforme 
nationaux. 

(15) Afin de renforcer l’adhésion nationale au PSC, les cadres 
budgétaires nationaux devraient être pleinement alignés 
sur les objectifs de surveillance multilatérale dans l’Union 
et, en particulier, sur le semestre européen. 

(16) Dans le respect des dispositions légales et politiques de 
chaque État membre, il convient que les parlements 
nationaux soient dûment associés au semestre européen 
et à la préparation des programmes de stabilité, des 
programmes de convergence et des programmes de 
réforme nationaux afin de renforcer la transparence des 
décisions qui sont prises, l’adhésion à ces décisions et la 
responsabilité à l’égard de ces décisions. Si nécessaire, le 
comité économique et financier, le Comité de politique 
économique, le Comité de l’emploi et le Comité de la 
protection sociale devraient être consultés dans le cadre 
du semestre européen. Les parties prenantes concernées, 
en particulier les partenaires sociaux, devraient être assoТ
ciés dans le cadre du semestre européen, sur les princiТ
pales questions politiques, le cas échéant, conformément 
aux dispositions du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne et aux systèmes juridiques et poliТ
tiques nationaux. 

(17) Des positions budgétaires respectant l’objectif à moyen 
terme devraient permettre aux États membres de disposer 
d’une marge de sécurité par rapport à la valeur de réféТ
rence de 3 % du PIB, afin de garantir des finances 
publiques soutenables, ou une progression rapide vers 
leur soutenabilité, tout en se réservant une marge de 
manœuvre budgétaire, compte tenu notamment des 
besoins en investissements publics. L’objectif budgétaire 
à moyen terme devrait être actualisé périodiquement sur 
la base d’une méthode convenue d’un commun accord, 
tenant compte de manière adéquate des risques que font 
peser les passifs explicites et implicites sur les finances 
publiques, ainsi qu’il est prévu dans les objectifs du PSC. 

(18) L’obligation d’atteindre et de tenir l’objectif budgétaire à 
moyen terme doit être mise en application par la définiТ
tion de principes applicables à la trajectoire d’ajustement 
en vue de la réalisation de l’objectif budgétaire à moyen 
terme. Ces principes devraient garantir, notamment, 
l’affectation des recettes exceptionnelles, à savoir les 
recettes supérieures à ce que l’on peut normalement 
espérer de la croissance économique, à la réduction de 
la dette. 

(19) L’obligation d’atteindre et de tenir l’objectif budgétaire à 
moyen terme devrait s’appliquer à tous les États 
membres.
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(20) Pour déterminer si des progrès suffisants ont été accomТ
plis pour réaliser l’objectif budgétaire à moyen terme, il y 
a lieu de procéder à une évaluation globale, prenant pour 
référence le solde structurel, et comprenant une analyse 
des dépenses, déduction faite des mesures discrétionnaires 
en matière de recettes. À cet égard, tant que l’objectif 
budgétaire à moyen terme n’a pas été atteint, le taux 
de croissance des dépenses publiques ne devrait pas 
dépasser, en principe, un taux de référence pour la croisТ
sance potentielle du PIB à moyen terme, tout dépasseТ
ment de cette norme étant compensé par une augmenТ
tation discrétionnaire des recettes publiques, et toute 
baisse discrétionnaire des recettes étant compensée par 
une baisse des dépenses. Ce taux de référence pour la 
croissance potentielle du PIB à moyen terme devrait 
être calculé selon une méthode convenue d’un commun 
accord. La Commission devrait rendre publique la 
méthode de calcul de ces projections ainsi que le taux 
de référence pour la croissance potentielle du PIB à 
moyen terme qui en résulte. Il conviendrait de tenir 
compte de la variabilité potentiellement très importante 
des dépenses d’investissement, surtout dans le cas des 
petits États membres. 

(21) Une trajectoire d’ajustement plus rapide en vue de la 
réalisation de l’objectif budgétaire à moyen terme 
devrait être requise pour les États membres dont le 
niveau d’endettement dépasse 60 % du PIB ou qui sont 
exposés à des risques élevés en termes de soutenabilité 
globale de leur dette. 

(22) Un écart temporaire par rapport à la trajectoire d’ajusteТ
ment en vue de la réalisation de l’objectif budgétaire à 
moyen terme devrait être autorisé s’il résulte d’une 
circonstance inhabituelle indépendante de la volonté de 
l’État membre concerné et ayant des effets sensibles sur la 
situation financière des administrations publiques ou en 
cas de grave récession économique affectant la zone euro 
ou l’ensemble de l’Union, à condition de ne pas mettre 
en péril la viabilité budgétaire à moyen terme, afin de 
faciliter la reprise économique. Il conviendrait de tenir 
compte également de la mise en œuvre de réformes 
structurelles de grande envergure pour autoriser un 
écart temporaire par rapport à l’objectif budgétaire à 
moyen terme ou à la trajectoire d’ajustement en vue de 
la réalisation de cet objectif, pour autant qu’une marge de 
sécurité soit préservée par rapport à la valeur de référence 
du déficit. Dans ce cadre, une attention particulière 
devrait être accordée à la réforme des systèmes de 
retraite, l’écart devant correspondre, dans ce cas, au 
surcoût direct occasionné par le transfert des contribuТ
tions du pilier géré par les pouvoirs publics au pilier 
financé par capitalisation. Les mesures ayant pour effet 
de ramener des actifs du pilier financé par capitalisation 
vers le pilier géré par les pouvoirs publics devraient être 
considérées comme ponctuelles et temporaires par nature 
et, par conséquent, devraient être exclues du solde strucТ
turel utilisé pour déterminer si des progrès suffisants ont 
été accomplis pour réaliser l’objectif budgétaire à moyen 
terme. 

(23) En cas d’écart important par rapport à la trajectoire 
d’ajustement devant conduire à la réalisation de l’objectif 
budgétaire à moyen terme, la Commission devrait 
adresser à l’État membre concerné un avertissement 
suivi, un mois plus tard, d’un examen de la situation 
par le Conseil et d’une recommandation concernant les 

mesures d’ajustement nécessaires. La recommandation 
devrait fixer un délai n’excédant pas cinq mois pour 
remédier à l’écart constaté. L’État membre concerné 
devrait faire rapport au Conseil sur les mesures qu’il a 
prises. Si l’État membre concerné ne prend pas les 
mesures appropriées dans le délai fixé par le Conseil, 
celui-ci devrait adopter une décision indiquant qu’aucune 
action suivie d’effets n’a été prise et faire rapport au 
Conseil européen. Il importe d’établir en temps utile si 
les États membres ne prennent pas les mesures qui 
s’imposent, en particulier si le manquement persiste. La 
Commission devrait être en mesure de recommander au 
Conseil d’adopter des recommandations révisées. La 
Commission devrait être en mesure d’inviter la BCE à 
participer à une mission de surveillance pour les États 
membres de la zone euro et pour les États membres 
qui participent à l’accord du 16 mars 2006 fixant entre 
la Banque centrale européenne et les banques centrales 
nationales des États membres n’appartenant pas à la zone 
euro les modalités de fonctionnement d’un mécanisme de 
taux de change pendant la troisième phase de l’Union 
économique et monétaire ( 1 ) (ci-après dénommé 
«MTC 2»), le cas échéant. La Commission devrait 
présenter au Conseil un rapport sur les résultats de la 
mission et devrait être en mesure de décider, le cas 
échéant, de rendre ses conclusions publiques. 

(24) Il convient de conférer au Conseil le pouvoir d’adopter 
des décisions cas par cas faisant état du non-respect des 
recommandations adoptées par le Conseil sur la base de 
l’article 121, paragraphe 4, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne fixant des mesures en 
termes de politiques, dans le cas où un État membre 
s’écarte de manière significative de la trajectoire d’ajusteТ
ment en vue de la réalisation de l’objectif budgétaire à 
moyen terme. Relevant de la coordination des politiques 
économiques des États membres menée au sein du 
Conseil prévue à l’article 121, paragraphe 1, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne, lesdites 
décisions s’inscrivent entièrement dans la continuité des 
recommandations mentionnées adoptées par le Conseil 
au titre de l’article 121, paragraphe 4, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. La suspension 
des droits de vote des membres du Conseil représentant 
des États membres dont la monnaie n’est pas l’euro pour 
l’adoption par le Conseil d’une décision faisant état du 
non-respect des recommandations adressées à un État 
membre dont la monnaie est l’euro, sur la base de 
l’article 121, paragraphe 4, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne, découle directement du fait 
que ladite décision s’inscrit entièrement dans la continuité 
de ladite recommandation et de la disposition de 
l’article 139, paragraphe 4, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne, qui réserve le droit de vote 
sur ces recommandations aux États membres dont la 
monnaie est l’euro. 

(25) Afin d’assurer le respect du cadre de surveillance budgéТ
taire de l’Union mis en place pour les États membres 
dont la monnaie est l’euro, il convient de définir, sur la 
base de l’article 136 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, un mécanisme d’exécution spécifique 
pouvant être mis en œuvre en cas d’écart important par 
rapport à la trajectoire d’ajustement en vue de la réalisaТ
tion de l’objectif budgétaire à moyen terme.
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(26) Les références du règlement (CE) n o 1466/97 devraient 
tenir compte de la nouvelle numérotation des articles du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

(27) Il y a donc lieu de modifier le règlement (CE) n o 1466/97 
en conséquence, 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (CE) n o 1466/97 est modifié comme suit: 

1) L’article 1 er est remplacé par le texte suivant: 

«Article premier 

Le présent règlement fixe les dispositions régissant le 
contenu, la présentation, l’examen et le suivi des 
programmes de stabilité et des programmes de convergence 
dans le cadre de la surveillance multilatérale exercée par le 
Conseil et la Commission en vue de prévenir, à un stade 
précoce, l’apparition de déficits excessifs des administraТ
tions publiques et de promouvoir la surveillance et la coorТ
dination des politiques économiques en soutenant ainsi la 
réalisation des objectifs de l’Union en matière de croissance 
et d’emploi.» 

2) L’article 2 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 2 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

a) “États membres participants”: les États membres dont la 
monnaie est l’euro; 

b) “États membres non participants”: les États membres 
autres que ceux dont la monnaie est l’euro.» 

3) La section suivante est insérée: 

«SECTION 1 -bis 

SEMESTRE EUROPÉEN POUR LA COORDINATION DES 
POLITIQUES ÉCONOMIQUES 

Article 2 -bis 

1. Afin d’assurer une coordination plus étroite des poliТ
tiques économiques et une convergence soutenue des 
performances économiques des États membres, le Conseil 
procède à une surveillance multilatérale, partie intégrante 
du semestre européen pour la coordination des politiques 
économiques, conformément aux objectifs et exigences du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

2. Le semestre européen comprend: 

a) la formulation, et la surveillance de la mise en œuvre, 
des grandes orientations des politiques économiques des 
États membres et de l’Union (ci-après dénommées 
“grandes orientations des politiques économiques”) 
conformément à l’article 121, paragraphe 2, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne; 

b) la formulation, et l’examen de la mise en œuvre, des 
lignes directrices pour l’emploi qui doivent être prises en 
compte par les États membres conformément à 
l’article 148, paragraphe 2, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne (ci-après dénommées 
“lignes directrices pour l’emploi”); 

c) la présentation et l’évaluation des programmes de stabiТ
lité ou de convergence des États membres en vertu du 
présent règlement; 

d) la présentation et l’évaluation des programmes de 
réforme nationaux des États membres accompagnant 
la stratégie de l’Union pour la croissance et l’emploi et 
élaborés conformément aux orientations et aux lignes 
directrices énoncées respectivement aux points a) et b) 
ainsi qu’aux orientations générales émises par la 
Commission et le Conseil européen à l’intention des 
États membres au début du cycle annuel de surveillance; 

e) la surveillance pour prévenir et corriger les déséquilibres 
macroéconomiques en vertu du règlement (UE) 
n o 1176/2011 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 novembre 2011 sur la prévention et la correction 
des déséquilibres macroéconomiques (*). 

3. Au cours du semestre européen, afin de délivrer en 
temps utile un avis cohérent sur les politiques macrobudТ
gétaires et macrostructurelles envisagées, le Conseil, après 
évaluation de ces programmes sur la base des recommanТ
dations de la Commission, transmet en principe des orienТ
tations aux États membres en faisant pleinement usage des 
instruments juridiques visés aux articles 121 et 148 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et 
dans le présent règlement et le règlement (UE) 
n o 1176/2011. 

Les États membres tiennent dûment compte des orientaТ
tions qui leur sont transmises pour l’élaboration de leurs 
politiques économiques, de l’emploi et budgétaires avant 
toute prise de décision majeure concernant leurs budgets 
nationaux pour les années à venir. La Commission suit 
l’évolution de la situation. 

Toute absence de réaction d’un État membre aux orientaТ
tions reçues peut entraîner: 

a) de nouvelles recommandations visant à l’adoption de 
mesures spécifiques; 

b) un avertissement de la Commission au sens de 
l’article 121, paragraphe 4, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne; 

c) des mesures en vertu du présent règlement, du règleТ
ment (CE) n o 1467/97 ou du règlement (UE) 
n o 1176/2011. 

La mise en œuvre de ces mesures fait l’objet d’un suivi 
renforcé de la part de la Commission et peut comporter 
des missions de surveillance conformément à l’article 11 du 
présent règlement.
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4. Le Parlement européen est dûment associé au 
semestre européen afin de renforcer la transparence de 
toutes les décisions adoptées, l’adhésion à ces décisions et 
la responsabilité à l’égard de ces décisions, notamment dans 
le cadre du dialogue économique mené conformément à 
l’article 2 -bis ter du présent règlement. Le comité éconoТ
mique et financier, le Comité de politique économique, le 
Comité de l’emploi et le Comité de la protection sociale 
sont consultés dans le cadre du semestre européen, si 
nécessaire. Les parties prenantes concernées, en particulier 
les partenaires sociaux, sont associés dans le cadre du 
semestre européen, sur les principales questions politiques, 
le cas échéant, conformément aux dispositions du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne et aux systèmes 
juridiques et politiques nationaux. 

Le président du Conseil et la Commission, conformément à 
l’article 121 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, et, le cas échéant, le président de l’Eurogroupe 
rendent compte chaque année des résultats de la surveilТ
lance multilatérale au Parlement européen et au Conseil 
européen. Ces rapports devraient faire partie intégrante 
du dialogue économique visé à l’article 2 -bis ter du 
présent règlement. 

___________ 
(*) JO L 306 du 23.11.2011, p. 25.». 

4) La section suivante est insérée: 

«SECTION 1 -BIS bis 

DIALOGUE ÉCONOMIQUE 

Article 2 -bis ter 

1. Afin de renforcer le dialogue entre les institutions de 
l’Union, en particulier le Parlement européen, le Conseil et 
la Commission, et pour accroître la transparence et la 
responsabilité, la commission compétente du Parlement 
européen peut inviter le président du Conseil, la CommisТ
sion et, le cas échéant, le président du Conseil européen ou 
le président de l’Eurogroupe à se présenter devant elle afin 
d’examiner: 

a) les informations que lui a fournies le Conseil sur les 
grandes orientations de politiques économiques, conforТ
mément à l’article 121, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne; 

b) les orientations générales adressées aux États membres 
émises par la Commission au début du cycle annuel de 
surveillance; 

c) les éventuelles conclusions auxquelles est parvenu le 
Conseil européen sur les orientations pour les politiques 
économiques dans le cadre du semestre européen; 

d) les résultats de la surveillance multilatérale exercée en 
vertu du présent règlement; 

e) toutes conclusions auxquelles est parvenu le Conseil 
européen sur les orientations pour la surveillance multiТ
latérale et les résultats de celle-ci; 

f) tout réexamen de l’exercice de la surveillance multilatéТ
rale à la fin du semestre européen; 

g) les recommandations adressées par le Conseil aux États 
membres conformément à l’article 121, paragraphe 4, 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
en cas d’écart important, et le rapport adressé par le 
Conseil au Conseil européen, tel que défini à 
l’article 6, paragraphe 2, et à l’article 10, paragraphe 
2, du présent règlement. 

2. Le Conseil est censé, en principe, suivre les recomТ
mandations et propositions de la Commission ou expliquer 
publiquement sa position. 

3. La commission compétente du Parlement européen 
peut offrir la possibilité de participer à un échange de 
vues à l’État membre qui fait l’objet de la recommandation 
du Conseil, en vertu de l’article 6, paragraphe 2, ou de 
l’article 10, paragraphe 2. 

4. Le Conseil et la Commission informent régulièrement 
le Parlement européen de l’application du présent règleТ
ment.». 

5) L’article 2 bis est remplacé par le texte suivant: 

«Article 2 bis 

Chaque État membre a un objectif à moyen terme difféТ
rencié pour sa position budgétaire. Ces objectifs budgétaires 
à moyen terme spécifiques à chaque pays peuvent s’écarter 
de l’obligation d’atteindre une position proche de l’équilibre 
ou excédentaire, tout en prévoyant une marge de sécurité 
pour ce qui concerne la limite de 3 % du PIB fixée pour le 
déficit public. Les objectifs budgétaires à moyen terme 
garantissent la soutenabilité des finances publiques ou 
une progression rapide vers leur soutenabilité, tout en autoТ
risant une marge de manœuvre budgétaire, en tenant 
compte notamment des besoins en investissements publics. 

Compte tenu de ces facteurs, pour les États membres partiТ
cipants et pour les États membres participant au MTC 2, les 
objectifs budgétaires à moyen terme spécifiques se situent 
entre - 1 % du PIB et l’équilibre ou l’excédent budgétaire en 
données corrigées des variations conjoncturelles et déducТ
tion faite des mesures ponctuelles et temporaires. 

L’objectif budgétaire à moyen terme est revu tous les trois 
ans. L’objectif budgétaire à moyen terme d’un État membre 
peut être revu à nouveau en cas de mise en œuvre d’une 
réforme structurelle ayant une incidence majeure sur la 
soutenabilité des finances publiques. 

Le respect de l’objectif budgétaire à moyen terme fait partie 
intégrante des cadres budgétaires nationaux à moyen terme, 
conformément au chapitre IV de la directive 2011/85/UE 
du Conseil du 8 novembre 2011 sur les exigences applicaТ
bles aux cadres budgétaires des États membres (*). 

___________ 
(*) JO L 306 du 23.11.2011, p. 41.».
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6) L’article 3 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Chaque État membre participant présente au 
Conseil et à la Commission les informations nécessaires 
à l’exercice périodique de la surveillance multilatérale 
visée à l’article 121 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne sous la forme d’un programme de 
stabilité qui fournit une base essentielle à la soutenabilité 
des finances publiques qui est propice à la stabilité des 
prix, à une croissance forte, durable et génératrice 
d’emploi.»; 

b) au paragraphe 2, les points a), b) et c) sont remplacés 
par le texte suivant: 

«a) l’objectif budgétaire à moyen terme et la trajecТ
toire d’ajustement en vue de la réalisation de cet 
objectif concernant le solde des administrations 
publiques en pourcentage du PIB, l’évolution 
prévisible du ratio d’endettement public, la trajecТ
toire de croissance prévue pour les dépenses 
publiques, y compris l’allocation correspondante 
pour la formation brute de capital fixe, compte 
tenu en particulier des conditions et des critères 
pour déterminer la croissance des dépenses au 
titre de l’article 5, paragraphe 1, la trajectoire 
de croissance prévue pour les recettes publiques 
sur la base de politiques inchangées, et une 
évaluation chiffrée des mesures discrétionnaires 
prévues en matière de recettes; 

a bis) des informations relatives aux passifs implicites 
liés au vieillissement et aux engagement condiТ
tionnels, comme les garanties publiques, suscepТ
tibles d’avoir une incidence majeure sur les 
comptes des administrations publiques; 

a ter) des informations sur la cohérence du programme 
de stabilité avec les grandes orientations des poliТ
tiques économiques et le programme de réforme 
national; 

b) les principales hypothèses concernant l’évolution 
prévisible de l’économie et les variables éconoТ
miques importantes qui sont susceptibles d’influer 
sur la réalisation du programme de stabilité, telles 
que les dépenses publiques d’investissement, la 
croissance du PIB en termes réels, l’emploi et 
l’inflation; 

c) une évaluation quantitative des mesures budgéТ
taires et des autres mesures de politique éconoТ
mique qui sont mises en œuvre ou envisagées 
pour réaliser les objectifs du programme, 
comprenant une analyse coûts/bénéfices des 
réformes structurelles majeures qui entraînent 
des effets budgétaires positifs directs à long 
terme, y compris en renforçant la croissance 
potentielle durable;» 

c) le paragraphe suivant est inséré: 

«2 bis. Le programme de stabilité se fonde sur le 
scénario macrobudgétaire le plus plausible ou sur un 

scénario plus prudent. Les prévisions macroéconoТ
miques et budgétaires sont comparées avec les préviТ
sions les plus récentes de la Commission et, le cas 
échéant, celles d’autres organes indépendants. Des 
écarts considérables entre le scénario macrobudgétaire 
choisi et les prévisions de la Commission sont décrits 
et expliqués, notamment si le niveau ou la croissance 
des hypothèses extérieures s’écarte de manière significaТ
tive des valeurs retenues par la Commission dans ses 
prévisions. 

La nature exacte des informations figurant au paraТ
graphe 2, points a), a bis), b), c) et d), s’inscrit dans 
un cadre harmonisé établi par la Commission en coopéТ
ration avec les États membres.»; 

d) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Les informations concernant l’évolution du solde 
des administrations publiques et du ratio d’endettement 
public, la croissance des dépenses publiques, la trajecТ
toire de croissance prévue pour les recettes publiques 
sur la base de politiques inchangées, les mesures discréТ
tionnaires prévues en matière de recettes, quantifiées 
comme il convient, ainsi que les principales hypothèses 
économiques visées au paragraphe 2, points a) et b), 
sont établies sur une base annuelle et couvrent, outre 
l’année en cours et l’année précédente, au moins les trois 
années suivantes. 

4. Chaque programme contient des informations 
relatives à son statut dans le cadre des procédures natioТ
nales, notamment s’il a été présenté au parlement 
national et si le parlement national a eu la possibilité 
de débattre de l’avis du Conseil sur le programme précéТ
dent ou, le cas échéant, d’une éventuelle recommandaТ
tion ou d’un éventuel avertissement, et si le programme 
a reçu l’approbation du parlement.». 

7) L’article 4 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 4 

1. Les programmes de stabilité sont présentés tous les 
ans au mois d’avril, de préférence pour la mi-avril et au 
plus tard le 30 de ce mois. 

2. Les États membres rendent publics leurs programmes 
de stabilité.». 

8) L’article 5 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 5 

1. Sur la base des évaluations effectuées par la CommisТ
sion et par le comité économique et financier, et dans le 
cadre de la surveillance multilatérale prévue à l’article 121 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le 
Conseil examine les objectifs budgétaires à moyen terme 
présentés par les États membres concernés dans leurs 
programmes de stabilité, évalue si les hypothèses éconoТ
miques sur lesquelles se fonde le programme sont plausiТ
bles, si la trajectoire d’ajustement en vue de la réalisation de 
l’objectif budgétaire à moyen terme est appropriée, y 
compris l’examen de la trajectoire d’accompagnement 
pour le ratio d’endettement, et si les mesures mises en 
œuvre ou envisagées pour respecter ladite trajectoire d’ajusТ
tement sont suffisantes pour réaliser l’objectif budgétaire à 
moyen terme sur l’ensemble du cycle.
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Lorsqu’ils évaluent la trajectoire d’ajustement en vue de la 
réalisation de l’objectif budgétaire à moyen terme, le 
Conseil et la Commission examinent si l’État membre 
concerné procède à une amélioration annuelle appropriée 
de son solde budgétaire corrigé des variations conjonctuТ
relles, déduction faite des mesures ponctuelles et autres 
mesures temporaires, de 0,5 % du PIB, à titre de référence, 
requise pour atteindre son objectif budgétaire à moyen 
terme. Pour les États membres confrontés à un niveau 
d’endettement dépassant 60 % du PIB ou qui sont 
exposés à des risques importants liés à la soutenabilité 
globale de leur dette, le Conseil et la Commission examiТ
nent si l’amélioration annuelle du solde budgétaire corrigé 
des variations conjoncturelles, déduction faite des mesures 
ponctuelles et autres mesures temporaires, est supérieure à 
0,5 % du PIB. Le Conseil et la Commission examinent 
également si un effort d’ajustement plus important est 
consenti en période de conjoncture économique favorable, 
alors que l’effort peut être plus limité en période de 
conjoncture économique défavorable. Il est tenu compte, 
en particulier, des recettes ou des manques à gagner excepТ
tionnels. 

Pour déterminer si des progrès suffisants ont été accomplis 
en vue de la réalisation de l’objectif budgétaire à moyen 
terme, une évaluation globale est effectuée en prenant pour 
référence le solde structurel et en y intégrant une analyse 
des dépenses, déduction faite des mesures discrétionnaires 
en matière de recettes. À cette fin, le Conseil et la CommisТ
sion évaluent si la trajectoire d’accroissement des dépenses 
publiques, combinée avec les effets des mesures prises ou 
prévues en matière de recettes, respecte les conditions 
suivantes: 

a) pour les États membres qui ont atteint leur objectif 
budgétaire à moyen terme, l’augmentation annuelle des 
dépenses ne dépasse pas un taux de référence pour la 
croissance potentielle du PIB à moyen terme, sauf si ce 
dépassement est compensé par des mesures discrétionТ
naires en matière de recettes; 

b) pour les États membres qui n’ont pas encore atteint leur 
objectif budgétaire à moyen terme, l’augmentation 
annuelle des dépenses ne dépasse pas un taux inférieur 
à un taux de référence pour la croissance potentielle du 
PIB à moyen terme, sauf si ce dépassement est 
compensé par des mesures discrétionnaires en matière 
de recettes. La différence entre le taux de croissance des 
dépenses publiques et un taux de référence pour la 
croissance potentielle du PIB à moyen terme est telle 
qu’elle garantit une progression appropriée en direction 
de l’objectif budgétaire à moyen terme; 

c) pour les États membres qui n’ont pas encore atteint leur 
objectif budgétaire à moyen terme, les réductions discréТ
tionnaires des éléments de recettes publiques sont 
compensées, soit par des réductions des dépenses, soit 
par des augmentations discrétionnaires d’autres recettes 
publiques, soit par les deux à la fois. 

Les dépenses globales n’incluent pas les dépenses d’intérêt, 
les dépenses liées aux programmes de l’Union qui sont 
intégralement couvertes par des recettes provenant de 
fonds de l’Union et les modifications non discrétionnaires 
intervenant dans les dépenses liées aux indemnités de 
chômage. 

Le surcroît de hausse des dépenses par rapport au taux de 
référence à moyen terme n’est pas considéré comme un 
dépassement de la référence dans la mesure où il est intéТ
gralement compensé par une augmentation des recettes 
imposée par des mesures législatives. 

Le taux de référence pour la croissance potentielle du PIB à 
moyen terme est fixé sur la base de projections dans une 
approche prospective ou d’estimations dans une approche 
rétrospective. Les projections sont périodiquement actualiТ
sées. La Commission rend publique la méthode de calcul de 
ces projections ainsi que le taux de référence pour la croisТ
sance potentielle du PIB à moyen terme qui en résulte. 

Lorsqu’ils définissent la trajectoire d’ajustement en vue de la 
réalisation de l’objectif budgétaire à moyen terme, pour les 
États membres qui n’ont pas encore atteint cet objectif, et 
lorsqu’ils autorisent les États membres qui l’ont déjà atteint 
à s’écarter temporairement de cet objectif, pour autant 
qu’une marge de sécurité appropriée soit préservée par 
rapport à la valeur de référence du déficit et que la position 
budgétaire soit censée redevenir conforme à l’objectif 
budgétaire à moyen terme au cours de la période couverte 
par le programme, le Conseil et la Commission tiennent 
compte de la mise en œuvre de réformes structurelles 
majeures qui ont des effets budgétaires positifs directs à 
long terme, y compris en renforçant la croissance durable 
potentielle, et qui ont donc une incidence vérifiable sur la 
soutenabilité à long terme des finances publiques. 

Une attention particulière est accordée aux réformes des 
retraites consistant à introduire un système à piliers multiТ
ples comportant un pilier obligatoire financé par capitaliТ
sation. Les États membres qui mettent en œuvre de telles 
réformes sont autorisés à s’écarter de la trajectoire d’ajusteТ
ment en vue de la réalisation de leur objectif budgétaire à 
moyen terme, ou de l’objectif lui-même, l’écart corresponТ
dant au montant de l’incidence supplémentaire directe 
occasionnée par la réforme sur le solde des administrations 
publiques, pour autant qu’une marge de sécurité appropriée 
soit préservée par rapport à la valeur de référence du 
déficit. 

Le Conseil et la Commission examinent également si le 
programme de stabilité favorise une convergence soutenue 
et réelle au sein de la zone euro et la coordination plus 
étroite des politiques économiques, et si les politiques 
économiques de l’État membre concerné sont conformes 
aux grandes orientations des politiques économiques et 
aux lignes directrices pour l’emploi des États membres et 
de l’Union. 

Lors d’une circonstance inhabituelle indépendante de la 
volonté de l’État membre concerné ayant des effets sensiТ
bles sur la situation financière des administrations 
publiques ou en période de grave récession économique 
affectant la zone euro ou l’ensemble de l’Union, les États 
membres peuvent être autorisés, à s’écarter temporairement 
de la trajectoire d’ajustement en vue de la réalisation de 
l’objectif budgétaire à moyen terme visé au troisième 
alinéa, à condition de ne pas mettre en péril la viabilité 
budgétaire à moyen terme.
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2. Le Conseil et la Commission examinent le 
programme de stabilité dans les trois mois au plus tard 
suivant la présentation du programme. Le Conseil, agissant 
sur recommandation de la Commission et après avoir 
consulté le comité économique et financier, adopte, si 
nécessaire, un avis sur le programme. S’il estime, conforТ
mément à l’article 121 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, que les objectifs et le contenu du 
programme devraient être renforcés, notamment en ce 
qui concerne la trajectoire d’ajustement en vue de la réaliТ
sation de l’objectif budgétaire à moyen terme, le Conseil, 
dans son avis, invite l’État membre concerné à adapter son 
programme.» 

9) L’article 6 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 6 

1. Dans le cadre de la surveillance multilatérale visée à 
l’article 121, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, le Conseil et la Commission suivent 
la mise en œuvre des programmes de stabilité sur la base 
d’informations fournies par les États membres participants 
et des évaluations effectuées par la Commission et par le 
comité économique et financier, notamment en vue d’idenТ
tifier tout dérapage sensible, effectif ou prévisible, de la 
position budgétaire, par rapport à l’objectif budgétaire à 
moyen terme ou par rapport à la trajectoire d’ajustement 
en vue de la réalisation de cet objectif. 

2. En cas d’écart important observé par rapport à la 
trajectoire d’ajustement en vue de la réalisation de l’objectif 
budgétaire à moyen terme visé à l’article 5, paragraphe 1, 
troisième alinéa, du présent règlement, et afin d’empêcher 
l’apparition d’un déficit excessif, la Commission, conforméТ
ment à l’article 121, paragraphe 4, du traité sur le foncТ
tionnement de l’Union européenne, adresse un avertisseТ
ment à l’État membre concerné. 

Dans un délai d’un mois à compter de l’adoption de l’averТ
tissement visé au premier alinéa, le Conseil étudie la situaТ
tion et adopte une recommandation sur les mesures nécesТ
saires en termes de politiques sur la base d’une recommanТ
dation de la Commission, fondée sur l’article 121, paraТ
graphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne. La recommandation fixe un délai n’excédant pas 
cinq mois pour remédier à l’écart constaté. Ce délai est 
réduit à trois mois si la Commission, dans son avertisseТ
ment, considère que la situation est particulièrement grave 
et appelle des mesures urgentes. Le Conseil, sur proposition 
de la Commission, rend publique cette recommandation. 

Dans le délai fixé par le Conseil dans la recommandation 
adressée en vertu de l’article 121, paragraphe 4, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne, l’État 
membre concerné fait rapport au Conseil sur les mesures 
prises pour donner suite à la recommandation. 

Si l’État membre concerné ne prend pas les mesures approТ
priées dans le délai indiqué dans une recommandation du 
Conseil, conformément au deuxième alinéa, la Commission 
recommande immédiatement au Conseil d’adopter, à la 
majorité qualifiée, une décision établissant qu’il n’y a pas 
eu d’action suivie d’effets. Dans le même temps, la 
Commission peut recommander au Conseil l’adoption 
d’une recommandation révisée au titre de l’article 121, 
paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne, sur les mesures nécessaires en termes de poliТ
tiques. 

Si le Conseil n’adopte pas la décision sur recommandation 
de la Commission établissant qu’il n’y a pas eu d’action 
suivie d’effets, et que l’État membre concerné persiste à 
ne pas prendre les mesures appropriées, la Commission, 
un mois après sa précédente recommandation, recomТ
mande au Conseil d’adopter la décision établissant qu’il 
n’y a pas eu d’action suivie d’effets. La décision est 
réputée adoptée par le Conseil, à moins que celui-ci ne 
décide, statuant à la majorité simple, de rejeter la recomТ
mandation dans un délai de dix jours à compter de son 
adoption par la Commission. Dans le même temps, la 
Commission peut recommander au Conseil l’adoption 
d’une recommandation révisée au titre de l’article 121, 
paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, sur les mesures nécessaires en termes de poliТ
tiques. 

Pour la décision sur le non-respect visée aux quatrième et 
cinquième alinéas, seuls votent les membres du Conseil 
représentant les États membres participants, et le Conseil 
statue sans tenir compte du vote du membre du Conseil 
représentant l’État membre concerné. 

Le Conseil soumet un rapport officiel au Conseil européen 
sur les décisions qui ont été prises en conséquence. 

3. Un écart par rapport à l’objectif budgétaire à moyen 
terme ou par rapport à la trajectoire d’ajustement approТ
priée en vue de la réalisation de cet objectif est examiné sur 
la base d’une évaluation globale prenant pour référence le 
solde structurel et comprenant une analyse des dépenses, 
déduction faite des mesures discrétionnaires en matière de 
recettes, telle que définie à l’article 5, paragraphe 1. 

L’évaluation visant à déterminer si un écart est important 
comprend, notamment, les critères suivants: 

a) pour un État membre qui n’a pas atteint l’objectif 
budgétaire à moyen terme, lorsqu’on évalue la modifiТ
cation du solde structurel, si l’écart représente au moins 
0,5 % du PIB sur une année donnée, ou au moins 
0,25 % du PIB par an en moyenne sur deux années 
consécutives; 

b) lorsqu’on évalue l’évolution des dépenses, déduction 
faite des mesures discrétionnaires en matière de recettes, 
si l’écart a une incidence totale sur le solde des adminisТ
trations publiques d’au moins 0,5 % du PIB sur une 
année donnée, ou si son incidence cumulée représente 
au moins ce pourcentage au cours de deux exercices 
consécutifs. 

L’écart dans l’évolution des dépenses n’est pas jugé imporТ
tant si l’État membre concerné a dépassé l’objectif budgéТ
taire à moyen terme, compte tenu de la possibilité de 
recettes exceptionnelles importantes, et si les plans budgéТ
taires exposés dans le programme de stabilité ne comproТ
mettent pas la réalisation dudit objectif au cours de la 
période couverte par le programme.

FR 23.11.2011 Journal officiel de l’Union européenne L 306/19



23/53

De même, un écart peut ne pas être pris en considération 
s’il résulte d’une circonstance inhabituelle indépendante de 
la volonté de l’État membre concerné et ayant des effets 
sensibles sur la situation financière des administrations 
publiques ou en cas de grave récession économique affecТ
tant la zone euro ou l’ensemble de l’Union, à condition de 
ne pas mettre en péril la viabilité budgétaire à moyen 
terme.» 

10) L’article 7 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Chaque État membre non participant présente au 
Conseil et à la Commission, à intervalles réguliers, les 
informations nécessaires à l’exercice de la surveillance 
multilatérale visée à l’article 121 du traité sur le foncТ
tionnement de l’Union européenne, sous la forme d’un 
programme de convergence qui fournit une base essenТ
tielle à la soutenabilité des finances publiques qui est 
propice à la stabilité des prix, à une croissance forte, 
durable et génératrice d’emploi.» 

b) au paragraphe 2, les points a), b) et c) sont remplacés 
par le texte suivant: 

«a) l’objectif budgétaire à moyen terme et la trajecТ
toire d’ajustement en vue de la réalisation de cet 
objectif concernant le solde des administrations 
publiques en pourcentage du PIB, l’évolution 
prévue du ratio d’endettement public, la trajecТ
toire de croissance prévue pour les dépenses 
publiques, y compris l’allocation correspondante 
pour la formation brute de capital fixe, compte 
tenu en particulier des conditions et des critères 
pour déterminer l’augmentation des dépenses au 
titre de l’article 9, paragraphe 1, la trajectoire de 
croissance prévue pour les recettes publiques sur 
la base de politiques inchangées, et une évaluaТ
tion chiffrée des mesures discrétionnaires prévues 
en matière de recettes, les objectifs de politique 
monétaire de moyen terme, la relation de ces 
objectifs avec la stabilité des prix et des taux de 
change et avec la réalisation d’une convergence 
soutenue; 

a bis) les informations relatives aux passifs implicites 
liés au vieillissement et aux engagements condiТ
tionnels, comme les garanties publiques, suscepТ
tibles d’avoir une incidence majeure sur les 
comptes des administrations publiques; 

a ter) des informations sur la cohérence du programme 
de convergence avec les grandes orientations des 
politiques économiques et le programme de 
réforme national; 

b) les principales hypothèses concernant l’évolution 
prévisible de l’économie et les variables éconoТ
miques importantes qui sont susceptibles d’influer 
sur la réalisation du programme de convergence, 
telles que les dépenses publiques d’investissement, 
la croissance du produit intérieur brut en termes 
réels, l’emploi et l’inflation; 

c) une évaluation quantitative des mesures budgéТ
taires et des autres mesures de politique éconoТ
mique qui sont mises en œuvre ou envisagées 
pour réaliser les objectifs du programme, 
comprenant une analyse coûts/bénéfices des 
réformes structurelles majeures qui entraînent 
des effets budgétaires positifs directs à long 
terme, y compris en renforçant la croissance 
potentielle durable;» 

c) le paragraphe suivant est inséré: 

«2 bis. Le programme de convergence se fonde sur le 
scénario macrobudgétaire le plus plausible ou sur un 
scénario plus prudent. Les prévisions macroéconoТ
miques et budgétaires sont comparées avec les préviТ
sions les plus récentes de la Commission et, le cas 
échéant, celles d’autres organes indépendants. Des 
écarts considérables entre le scénario macrobudgétaire 
choisi et les prévisions de la Commission sont décrits 
et expliqués, notamment si le niveau ou la croissance 
des hypothèses extérieures s’écarte de manière significaТ
tive des valeurs retenues par la Commission dans ses 
prévisions. 

La nature exacte des informations figurant au paraТ
graphe 2, points a), a bis), b), c) et d), s’inscrit dans 
un cadre harmonisé établi par la Commission en coopéТ
ration avec les États membres.» 

d) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Les informations concernant l’évolution du solde 
des administrations publiques et du ratio d’endettement 
public, la croissance des dépenses publiques, la trajecТ
toire de croissance prévue pour les recettes publiques 
sur la base de politiques inchangées, les mesures discréТ
tionnaires prévues en matière de recettes, quantifiées 
comme il convient, ainsi que les principales hypothèses 
économiques visées au paragraphe 2, points a) et b), 
sont établies sur une base annuelle et couvrent, outre 
l’année en cours et l’année précédente, au moins les trois 
années suivantes. 

4. Chaque programme contient des informations 
relatives à son statut dans le cadre des procédures natioТ
nales, notamment s’il a été présenté au parlement 
national et si le parlement national a eu la possibilité 
de débattre de l’avis du Conseil sur le programme précéТ
dent ou, le cas échéant, d’une éventuelle recommandaТ
tion ou d’un éventuel avertissement, et si le programme 
a reçu l’approbation du parlement.» 

11) L’article 8 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 8 

1. Les programmes de convergence sont présentés tous 
les ans au mois d’avril, de préférence pour la mi-avril et au 
plus tard le 30 de ce mois. 

2. Les États membres rendent publics leurs programmes 
de convergence.»
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12) L’article 9 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 9 

1. Sur la base des évaluations effectuées par la CommisТ
sion et par le comité économique et financier, et dans le 
cadre de la surveillance multilatérale prévue à l’article 121 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le 
Conseil examine les objectifs budgétaires à moyen terme 
présentés par les États membres concernés dans leurs 
programmes de convergence, évalue si les hypothèses 
économiques sur lesquelles se fonde le programme sont 
plausibles, si la trajectoire d’ajustement en vue de la réaliТ
sation de l’objectif budgétaire à moyen terme est approТ
priée, y compris l’examen de la trajectoire d’accompagneТ
ment pour le ratio d’endettement, et si les mesures mises en 
œuvre ou envisagées pour respecter ladite trajectoire d’ajusТ
tement sont suffisantes pour réaliser l’objectif budgétaire à 
moyen terme sur l’ensemble du cycle et pour parvenir à 
une convergence soutenue. 

Lorsqu’ils évaluent la trajectoire d’ajustement en vue de la 
réalisation de l’objectif budgétaire à moyen terme, le 
Conseil et la Commission examinent si un effort d’ajusteТ
ment plus important est consenti en période de conjoncТ
ture économique favorable, alors que l’effort peut être plus 
limité en période de conjoncture économique défavorable. 
Il est tenu compte, en particulier, des recettes ou des 
manques à gagner exceptionnels. Pour les États membres 
confrontés à un niveau d’endettement dépassant 60 % du 
PIB ou qui sont exposés à des risques importants liés à la 
soutenabilité globale de leur dette, le Conseil et la CommisТ
sion examinent si l’amélioration annuelle du solde budgéТ
taire corrigé des variations conjoncturelles, déduction faite 
des mesures ponctuelles et autres mesures temporaires, est 
supérieure à 0,5 % du PIB. Pour les États membres particiТ
pant au MTC 2, le Conseil et la Commission examinent si 
l’État membre concerné procède à une amélioration 
annuelle appropriée de son solde budgétaire corrigé des 
variations conjoncturelles et déduction faite des mesures 
ponctuelles et autres mesures temporaires, de 0,5 % du 
PIB, à titre de référence, requise pour atteindre son objectif 
budgétaire à moyen terme. 

Pour déterminer si des progrès suffisants ont été accomplis 
pour réaliser l’objectif budgétaire à moyen terme, une 
évaluation globale est effectuée en prenant pour référence 
le solde structurel et en y intégrant une analyse des 
dépenses, déduction faite des mesures discrétionnaires en 
matière de recettes. À cet effet, le Conseil et la Commission 
évaluent si la trajectoire d’accroissement des dépenses 
publiques, combinée avec les effets des mesures prises ou 
prévues en matière de recettes, est conforme aux conditions 
suivantes: 

a) pour les États membres qui ont atteint leur objectif 
budgétaire à moyen terme, l’augmentation annuelle des 
dépenses ne dépasse pas un taux de référence pour la 
croissance potentielle du PIB à moyen terme, sauf si ce 
dépassement est compensé par des mesures discrétionТ
naires en matière de recettes; 

b) pour les États membres qui n’ont pas encore atteint leur 
objectif budgétaire à moyen terme, l’augmentation 
annuelle des dépenses ne dépasse pas un taux inférieur 
à un taux de référence pour la croissance potentielle du 

PIB à moyen terme, sauf si ce dépassement est 
compensé par des mesures discrétionnaires en matière 
de recettes. La différence entre le taux de croissance des 
dépenses publiques et un taux de référence pour la 
croissance potentielle du PIB à moyen terme est telle 
qu’elle garantit une progression appropriée en direction 
de l’objectif budgétaire à moyen terme; 

c) pour les États membres qui n’ont pas encore atteint leur 
objectif budgétaire à moyen terme, les réductions discréТ
tionnaires des éléments de recettes publiques sont 
compensées, soit par des réductions des dépenses, soit 
par des augmentations discrétionnaires d’autres recettes 
publiques, soit par les deux à la fois. 

Les dépenses globales n’incluent pas les dépenses d’intérêt, 
les dépenses liées aux programmes de l’Union qui sont 
intégralement couvertes par des recettes provenant de 
fonds de l’Union et les modifications non discrétionnaires 
intervenant dans les dépenses liées aux indemnités de 
chômage. 

Le surcroît de hausse des dépenses par rapport au taux de 
référence à moyen terme n’est pas considéré comme un 
dépassement de la référence dans la mesure où il est intéТ
gralement compensé par une augmentation des recettes 
imposée par des mesures législatives. 

Le taux de référence pour la croissance potentielle du PIB à 
moyen terme est fixé sur la base de projections dans une 
approche prospective ou d’estimations dans une approche 
rétroactive. Les projections sont périodiquement actualisées. 
La Commission rend publique la méthode de calcul de ces 
projections ainsi que le taux de référence pour la croissance 
potentielle du PIB à moyen terme qui en résulte. 

Lorsqu’ils définissent la trajectoire d’ajustement en vue de la 
réalisation de l’objectif budgétaire à moyen terme, pour les 
États membres qui n’ont pas encore atteint cet objectif, et 
lorsqu’ils autorisent les États membres qui l’ont déjà atteint 
à s’écarter temporairement de cet objectif, pour autant 
qu’une marge de sécurité appropriée soit préservée par 
rapport à la valeur de référence du déficit et que la position 
budgétaire soit censée redevenir conforme à l’objectif 
budgétaire à moyen terme au cours de la période couverte 
par le programme, le Conseil et la Commission tiennent 
compte de la mise en œuvre de réformes structurelles 
majeures qui ont des effets budgétaires positifs directs à 
long terme, y compris en renforçant la croissance durable 
potentielle, et qui ont donc une incidence vérifiable sur la 
soutenabilité à long terme des finances publiques. 

Une attention particulière est accordée aux réformes des 
retraites consistant à introduire un système à piliers multiТ
ples comportant un pilier obligatoire financé par capitaliТ
sation. Les États membres qui mettent en œuvre de telles 
réformes sont autorisés à s’écarter de la trajectoire d’ajusteТ
ment en vue de la réalisation de leur objectif budgétaire à 
moyen terme, ou de l’objectif lui-même, l’écart corresponТ
dant au montant de l’incidence supplémentaire directe 
occasionnée par la réforme sur le solde des administrations 
publiques, pour autant qu’une marge de sécurité appropriée 
soit préservée par rapport à la valeur de référence du 
déficit.

FR 23.11.2011 Journal officiel de l’Union européenne L 306/21



25/53

Le Conseil et la Commission examinent également si le 
programme de convergence favorise une convergence 
soutenue et réelle, une coordination plus étroite des poliТ
tiques économiques, et si les politiques économiques de 
l’État membre concerné sont conformes aux grandes orienТ
tations des politiques économiques et aux lignes directrices 
pour l’emploi des États membres et de l’Union. En outre, 
pour les États membres participant au MTC 2, le Conseil 
examine si le programme de convergence permet une partiТ
cipation harmonieuse au mécanisme de change. 

Lors d’une circonstance inhabituelle indépendante de la 
volonté de l’État membre concerné ayant des effets sensiТ
bles sur la situation financière des administrations 
publiques ou en période de grave récession économique 
affectant la zone euro ou l’ensemble de l’Union, les États 
membres peuvent être autorisés, à s’écarter temporairement 
de la trajectoire d’ajustement en vue de la réalisation de 
l’objectif budgétaire à moyen terme visé au troisième 
alinéa, à condition de ne pas mettre en péril la soutenabilité 
budgétaire à moyen terme. 

2. Le Conseil et la Commission examinent le 
programme de convergence dans les trois mois au plus 
tard suivant la présentation du programme. Le Conseil, 
sur recommandation de la Commission et après avoir 
consulté le comité économique et financier, adopte, si 
nécessaire, un avis sur le programme. S’il estime, conforТ
mément à l’article 121 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, que les objectifs et le contenu du 
programme devraient être renforcés, notamment en ce 
qui concerne la trajectoire d’ajustement en vue de la réaliТ
sation de l’objectif budgétaire à moyen terme, le Conseil, 
dans son avis, invite l’État membre concerné à adapter son 
programme.» 

13) L’article 10 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 10 

1. Dans le cadre de la surveillance multilatérale visée à 
l’article 121, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, le Conseil et la Commission suivent 
la mise en œuvre des programmes de convergence sur la 
base d’informations fournies par les États membres faisant 
l’objet d’une dérogation et des évaluations effectuées par la 
Commission et par le comité économique et financier, 
notamment en vue d’identifier tout dérapage sensible, 
effectif ou prévisible, de la position budgétaire, par 
rapport à l’objectif budgétaire à moyen terme ou par 
rapport à la trajectoire d’ajustement en vue de la réalisation 
de cet objectif. 

En outre, le Conseil et la Commission suivent les politiques 
économiques des États membres non participants à la 
lumière des objectifs des programmes de convergence 
afin de garantir que leurs politiques sont axées sur la stabiТ
lité, et donc d’éviter les distorsions des taux de change réels 
et les fluctuations excessives des taux de change nominaux. 

2. En cas d’écart important observé par rapport à la 
trajectoire d’ajustement en vue de la réalisation de l’objectif 
budgétaire à moyen terme visé à l’article 9, paragraphe 1, 
troisième alinéa, du présent règlement et afin d’empêcher 

l’apparition d’un déficit excessif, la Commission, conforméТ
ment à l’article 121, paragraphe 4, du traité sur le foncТ
tionnement de l’Union européenne, adresse un avertisseТ
ment à l’État membre concerné. 

Dans un délai d’un mois à compter de la date d’adoption 
de l’avertissement visé au premier alinéa, le Conseil étudie 
la situation et adopte une recommandation sur les mesures 
nécessaires en termes de politiques sur la base d’une recomТ
mandation de la Commission, fondée sur l’article 121, 
paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. La recommandation fixe un délai n’excédant 
pas cinq mois pour remédier à l’écart constaté. Ce délai est 
réduit à trois mois si la Commission, dans son avertisseТ
ment, considère que la situation est particulièrement grave 
et appelle des mesures urgentes. Le Conseil, sur proposition 
de la Commission, rend publique cette recommandation. 

Dans le délai fixé par le Conseil dans la recommandation 
adressée en vertu de l’article 121, paragraphe 4, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne, l’État 
membre concerné fait rapport au Conseil sur les mesures 
prises pour donner suite à la recommandation. 

Si l’État membre concerné n’a pas pris les mesures approТ
priées dans le délai indiqué dans une recommandation du 
Conseil, conformément au deuxième alinéa, la Commission 
recommande immédiatement au Conseil d’adopter, à la 
majorité qualifiée, une décision établissant qu’il n’y a pas 
eu d’action suivie d’effets. Dans le même temps, la 
Commission peut recommander au Conseil l’adoption 
d’une recommandation révisée au titre de l’article 121, 
paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, sur les mesures nécessaires en termes de poliТ
tiques. 

Si le Conseil n’adopte pas la décision sur recommandation 
de la Commission établissant qu’il n’y a pas eu d’action 
suivie d’effets, et que l’État membre concerné persiste à 
ne pas prendre les mesures appropriées, la Commission, 
un mois après sa précédente recommandation, recomТ
mande au Conseil d’adopter la décision établissant qu’il 
n’y a pas eu d’action suivie d’effets. La décision est 
réputée adoptée par le Conseil, à moins que celui-ci ne 
décide, statuant à la majorité simple, de rejeter la recomТ
mandation dans un délai de dix jours à compter de son 
adoption par la Commission. Dans le même temps, la 
Commission peut recommander au Conseil l’adoption 
d’une recommandation révisée au titre de l’article 121, 
paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, sur les mesures nécessaires en termes de poliТ
tiques. 

Lorsqu’il adopte la décision sur le non-respect visée aux 
quatrième et cinquième alinéas, le Conseil statue sans 
tenir compte du vote du membre du Conseil représentant 
l’État membre concerné. 

Le Conseil soumet un rapport officiel au Conseil européen 
sur les décisions qui ont été prises en conséquence. 

3. Un écart par rapport à l’objectif budgétaire à moyen 
terme ou par rapport à la trajectoire d’ajustement approТ
priée en vue de la réalisation de cet objectif est examiné sur 
la base d’une évaluation globale prenant pour référence le 
solde structurel et comprenant une analyse des dépenses, 
déduction faite des mesures discrétionnaires en matière de 
recettes, telle que définie à l’article 9, paragraphe 1.
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L’évaluation visant à déterminer si un écart est important 
comprend, notamment, les critères suivants: 

a) pour un État membre qui n’a pas atteint l’objectif 
budgétaire à moyen terme, lorsqu’on évalue la modifiТ
cation du solde structurel, si l’écart représente au moins 
0,5 % du PIB sur une année donnée, ou au moins 
0,25 % du PIB par an en moyenne sur deux années 
consécutives; 

b) lorsqu’on évalue l’évolution des dépenses, déduction 
faite des mesures discrétionnaires en matière de recettes, 
si l’écart a une incidence totale sur le solde des adminisТ
trations publiques d’au moins 0,5 % du PIB sur une 
année donnée, ou si son incidence cumulée représente 
au moins ce pourcentage au cours de deux exercices 
consécutifs. 

L’écart dans l’évolution des dépenses n’est pas jugé imporТ
tant si l’État membre concerné a dépassé l’objectif budgéТ
taire à moyen terme, compte tenu de la possibilité de 
recettes exceptionnelles importantes, et si les plans budgéТ
taires exposés dans le programme de convergence ne 
compromettent pas la réalisation dudit objectif au cours 
de la période couverte par le programme. 

De même, un écart peut ne pas être pris en considération 
s’il résulte d’une circonstance inhabituelle indépendante de 
la volonté de l’État membre concerné et ayant des effets 
sensibles sur la situation financière des administrations 
publiques ou en cas de grave récession économique affecТ
tant la zone euro ou l’ensemble de l’Union, à condition de 
ne pas mettre en péril la viabilité budgétaire à moyen 
terme.» 

14) La section suivante est insérée: 

«SECTION 3 bis 

PRINCIPE D’INDÉPENDANCE STATISTIQUE 

Article 10 bis 

En vue de garantir que la surveillance multilatérale se fonde 
sur des statistiques fiables et indépendantes, les États 
membres garantissent l’indépendance professionnelle des 
autorités statistiques nationales, lesquelles respectent le 
code de bonnes pratiques de la statistique européenne, 
prévu par le règlement (CE) n o 223/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mars 2009 relatif aux statisТ
tiques européennes (*). Cela nécessite au minimum: 

a) des processus transparents de recrutement et de licenТ
ciement, fondés exclusivement sur des critères profesТ
sionnels; 

b) des allocations budgétaires qui doivent avoir une base 
annuelle ou pluriannuelle; 

c) la date de publication de données statistiques clés qui 
doit être fixée très tôt. 

___________ 
(*) JO L 87 du 31.3.2009, p. 164.» 

15) L’article suivant est inséré: 

«Article -11 

1. Conformément aux objectifs du présent règlement, la 
Commission entretient un dialogue permanent avec les 
autorités concernées des États membres. À cette fin, la 
Commission effectue notamment des missions en vue 
d’évaluer la situation économique dans l’État membre et 
d’identifier tout risque ou toute difficulté relatifs au 
respect des objectifs du présent règlement. 

2. La Commission peut organiser des missions de 
surveillance renforcée dans les États membres qui font 
l’objet de recommandations émises en vertu de l’article 6, 
paragraphe 2, ou de l’article 10, paragraphe 2, aux fins d’un 
suivi sur le terrain. Les États membres concernés fournisТ
sent toutes les informations nécessaires à la préparation et 
à la réalisation de ces missions. 

3. Lorsque l’État membre concerné est un État membre 
participant ou un État membre qui participe au MTC 2, la 
Commission peut inviter des représentants de la Banque 
centrale européenne à participer, le cas échéant, aux 
missions de surveillance. 

4. La Commission présente au Conseil un rapport sur 
les résultats des missions visées au paragraphe 2 et peut 
décider, le cas échéant, de rendre ses conclusions publiques. 

5. Lorsqu’elle organise les missions visées au paragraphe 
2, la Commission communique ses résultats provisoires aux 
États membres concernés pour observations.» 

16) L’article suivant est inséré: 

«Article 12 bis 

1. Au plus tard le 14 décembre 2014, puis tous les cinq 
ans, la Commission publie un rapport sur l’application du 
présent règlement. 

Ce rapport évalue, entre autres: 

a) l’efficacité du présent règlement, et en particulier si les 
dispositions régissant la prise de décision se sont avérées 
suffisamment solides; 

b) les progrès réalisés en vue de renforcer la coordination 
des politiques économiques et la convergence soutenue 
des performances économiques des États membres 
conformément au traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne.
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2. Le cas échéant, ce rapport est accompagné d’une 
proposition de modification du présent règlement, y 
compris des procédures décisionnelles. 

3. Ce rapport est communiqué au Parlement européen 
et au Conseil.» 

17) Toutes les références à «l’article 99 du traité», dans 
l’ensemble du règlement, sont remplacées par des références 
à «l’article 121 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne». 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Strasbourg, 16 novembre 2011. 

Par le Parlement européen 

Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 

Le président 

W. SZCZUKA
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RÈGLEMENT (UE) N o 1176/2011 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 16 novembre 2011 

sur la prévention et la correction des déséquilibres macroéconomiques 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION 
EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 121, paragraphe 6, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements 
nationaux, 

vu l’avis de la Banque centrale européenne ( 1 ), 

vu l’avis du Comité économique et social européen ( 2 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 3 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) La coordination des politiques économiques des États 
membres au sein de l’Union devrait être développée 
dans le contexte des grandes orientations des politiques 
économiques et des lignes directrices pour l’emploi, telles 
que prévues par le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et devrait impliquer le respect des 
principes directeurs que sont la stabilité des prix, le mainТ
tien de finances publiques et de conditions monétaires 
saines et soutenables et la stabilité de la balance des 
paiements. 

(2) Il convient de tirer les leçons de l’expérience acquise au 
cours des dix premières années de fonctionnement de 
l’Union économique et monétaire notamment pour 
améliorer la gouvernance économique dans l’Union, qui 
devrait reposer sur une adhésion nationale plus forte. 

(3) L’achèvement et le maintien d’un marché intérieur dynaТ
mique devraient être considérés comme des éléments du 
bon fonctionnement, sans entraves, de l’Union éconoТ
mique et monétaire. 

(4) L’amélioration du cadre de gouvernance économique 
devrait reposer sur plusieurs politiques interdépendantes 
et cohérentes en faveur d’une croissance et d’emplois 
durables, notamment une stratégie de l’Union pour la 
croissance et l’emploi, en mettant en particulier l’accent 
sur le développement et le renforcement du marché intéТ
rieur, la promotion du commerce international et de la 

compétitivité, un semestre européen pour une coordinaТ
tion renforcée des politiques économiques et budgétaires 
(ci-après dénommé «semestre européen»), un cadre effiТ
cace pour prévenir et corriger les déficits publics excessifs 
[le pacte de stabilité et de croissance (PSC)], un cadre 
solide de prévention et de correction des déséquilibres 
macroéconomiques, des exigences minimales pour les 
cadres budgétaires nationaux et une réglementation et 
une surveillance renforcées des marchés financiers, 
notamment la surveillance macroprudentielle assurée 
par le Comité européen du risque systémique (CERS). 

(5) Le renforcement de la gouvernance économique devrait 
comprendre une participation plus étroite et en temps 
utile du Parlement européen et des parlements nationaux. 
Tout en reconnaissant que, dans le cadre du dialogue, les 
interlocuteurs du Parlement européen sont les institutions 
concernées de l’Union et leurs représentants, la commisТ
sion compétente du Parlement européen peut offrir la 
possibilité de participer à un échange de vues à l’État 
membre qui fait l’objet d’une recommandation ou d’une 
décision du Conseil conformément à l’article 7, paraТ
graphe 2, à l’article 8, paragraphe 2, ou à l’article 10, 
paragraphe 4, du présent règlement. La participation des 
États membres à un tel échange de vues s’effectue sur une 
base volontaire. 

(6) La Commission devrait jouer un rôle plus important dans 
le cadre de la procédure de surveillance renforcée appliТ
cable aux évaluations spécifiques à chaque État membre, 
aux actions de suivi, aux missions sur place, aux recomТ
mandations et aux avertissements. 

(7) En particulier, la surveillance des politiques économiques 
des États membres ne devrait plus se limiter à la surveilТ
lance budgétaire, mais devrait inclure un cadre plus 
détaillé et formel en vue de prévenir les déséquilibres 
macroéconomiques excessifs et d’aider les États 
membres affectés à établir des plans de mesures correcТ
tives avant que les divergences ne s’ancrent. Cet élargisТ
sement du périmètre de la surveillance des politiques 
économiques devrait aller de pair avec un renforcement 
de la surveillance budgétaire. 

(8) Pour faciliter la correction de ces déséquilibres macroТ
économiques excessifs, il est nécessaire de fixer une 
procédure détaillée dans la législation. 

(9) Il convient de compléter la procédure de surveillance 
multilatérale visée à l’article 121, paragraphes 3 et 4, 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
par des règles spécifiques visant la détection des déséquiТ
libres macroéconomiques, ainsi que la prévention et la 
correction des déséquilibres macroéconomiques excessifs 
au sein de l’Union. Il est essentiel que la procédure 
retenue soit alignée sur le cycle annuel de la surveillance 
multilatérale.
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(10) Ladite procédure devrait établir un mécanisme d’alerte 
permettant la détection précoce des déséquilibres macroТ
économiques émergents. Elle devrait se fonder sur l’utiliТ
sation d’un tableau de bord indicatif et transparent, 
comportant des seuils indicatifs et combiné à une 
analyse économique critique. Cette analyse critique 
devrait prendre en compte, entre autres, la convergence 
nominale et la convergence réelle, tant au sein de la zone 
euro qu’à l’extérieur de celle-ci. 

(11) Afin de fonctionner efficacement en tant que composante 
du mécanisme d’alerte, le tableau de bord devrait 
comporter un nombre limité d’indicateurs économiques, 
financiers et structurels pertinents pour la détection des 
déséquilibres macroéconomiques, assortis de seuils indiТ
catifs correspondants. Les indicateurs et les seuils 
devraient être ajustés, si nécessaire, afin d’être adaptés à 
la nature changeante des déséquilibres macroéconoТ
miques, eu égard notamment à l’évolution des risques 
pesant sur la stabilité macroéconomique et en vue de 
tenir compte de l’existence de statistiques plus pertiТ
nentes. Ces indicateurs ne devraient pas être compris 
comme des objectifs en tant que tels de la politique 
économique, mais comme des outils destinés à tenir 
compte de la nature évolutive des déséquilibres macroТ
économiques au sein de l’Union. 

(12) Il convient que la Commission coopère étroitement avec 
le Parlement européen et le Conseil lors de l’élaboration 
du tableau de bord et de l’ensemble des indicateurs 
macroéconomiques et macrofinanciers concernant les 
États membres. La Commission devrait présenter des 
propositions afin de recueillir les observations des 
commissions compétentes du Parlement européen et 
des comités compétents du Conseil sur les projets relatifs 
à l’établissement et à l’ajustement des indicateurs et des 
seuils. La Commission devrait informer le Parlement 
européen et le Conseil des modifications apportées aux 
indicateurs et aux seuils et expliquer les motifs qui l’ont 
amenée à suggérer ces modifications. 

(13) Lors de la mise sur pied du tableau de bord, il convient 
également de tenir dûment compte de l’existence de 
circonstances économiques hétérogènes, notamment des 
effets de rattrapage. 

(14) Le dépassement d’un ou de plusieurs seuils indicatifs 
n’implique pas nécessairement l’apparition de déséquiliТ
bres macroéconomiques, car l’élaboration des politiques 
économiques devrait également tenir compte des interТ
actions entre les variables macroéconomiques. Il convient 
de ne pas tirer de conclusions d’une lecture automatique 
du tableau de bord: l’analyse économique critique devrait 
veiller à ce que toutes les informations, qu’elles provienТ
nent ou non du tableau de bord, soient mises en persТ
pective et soient intégrées dans une analyse globale. 

(15) Sur la base de la procédure de surveillance multilatérale 
et du mécanisme d’alerte ou en cas d’évolution 

inattendue et importante de la situation économique 
nécessitant une analyse urgente aux fins du présent règleТ
ment, la Commission devrait identifier les États membres 
qui devraient faire l’objet d’un bilan approfondi. Il 
convient de procéder au bilan approfondi sans présumer 
de l’existence d’un déséquilibre et le bilan approfondi 
devrait comprendre une analyse complète des sources 
de déséquilibres dans l’État membre qui fait l’objet du 
bilan approfondi, en tenant dûment compte des condiТ
tions et des circonstances économiques spécifiques au 
pays, ainsi que d’un ensemble plus large d’outils 
d’analyse, d’indicateurs et d’informations qualitatives 
spécifiques au pays. Lorsque la Commission procède au 
bilan approfondi, l’État membre devrait coopérer afin de 
garantir que les informations à la disposition de la 
Commission sont aussi complètes et exactes que possible. 
En outre, la Commission devrait prendre dûment en 
compte toute autre information qui, aux yeux de l’État 
membre concerné, est pertinente et que ce dernier a 
présentée au Conseil et à la Commission. 

(16) Le bilan approfondi devrait être examiné par le Conseil, 
et au sein de l’Eurogroupe lorsqu’il s’agit d’États membres 
dont la monnaie est l’euro. Le bilan approfondi devrait 
tenir compte, le cas échéant, des recommandations ou 
invitations du Conseil adressées aux États membres qui 
font l’objet du bilan approfondi, adoptées conformément 
aux articles 121, 126 et 148 du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne et au titre des articles 6, 7, 
8 et 10 du présent règlement, et des politiques envisagées 
par l’État membre qui fait l’objet du bilan approfondi, 
telles qu’elles apparaissent dans ses programmes natioТ
naux de réforme, ainsi que des bonnes pratiques interТ
nationales en matière d’indicateurs et de méthodes. 
Lorsque la Commission décide de procéder à un bilan 
approfondi en cas d’évolution importante et inattendue 
de la situation économique nécessitant une analyse 
urgente, elle devrait en informer les États membres 
concernés. 

(17) Lors de l’évaluation des déséquilibres macroéconomiques, 
il devrait être tenu compte de leur gravité et de leurs 
éventuelles répercussions économiques et financières 
négatives qui accroissent la vulnérabilité de l’économie 
de l’Union et constituent une menace pour le bon foncТ
tionnement de l’Union économique et monétaire. Des 
mesures doivent être prises dans tous les États 
membres pour remédier aux déséquilibres macroéconoТ
miques et réduire les écarts de compétitivité, en particuТ
lier dans la zone euro. Toutefois, la nature, l’importance 
et l’urgence des défis à relever dans ce domaine peuvent 
varier considérablement en fonction des États membres 
concernés. Compte tenu des vulnérabilités et de l’ampleur 
de l’ajustement nécessaire, la nécessité d’agir est particuТ
lièrement pressante dans les États membres accusant de 
façon persistante des déficits courants importants, ainsi 
que des pertes importantes de compétitivité. Par ailleurs, 
dans les États membres qui accumulent des excédents 
importants de leur balance des opérations courantes, 
des politiques devraient viser à déterminer et à mettre 
en œuvre des mesures qui contribuent à renforcer la 
demande intérieure et le potentiel de croissance.
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(18) La capacité d’ajustement économique de l’État membre 
concerné et la manière dont il s’est conformé à des 
recommandations antérieures émises au titre du présent 
règlement et à d’autres recommandations émises au titre 
de l’article 121 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne dans le cadre de la surveillance 
multilatérale, en particulier les grandes orientations des 
politiques économiques des États membres et de l’Union 
devraient également être prises en compte. 

(19) Une procédure de suivi et de correction des déséquilibres 
macroéconomiques préjudiciables, comportant à la fois 
des éléments préventifs et correctifs, nécessitera des 
outils de surveillance renforcés s’inspirant de ceux qui 
sont utilisés dans le cadre de la procédure de surveillance 
multilatérale. Elle pourrait comprendre des missions de 
surveillance renforcée effectuées par la Commission dans 
les États membres, en liaison avec la Banque centrale 
européenne (BCE) lorsqu’il s’agit d’États membres dont 
la monnaie est l’euro ou d’États membres qui participent 
à l’accord du 16 mars 2006 fixant entre la Banque 
centrale européenne et les banques centrales nationales 
des États membres n’appartenant pas à la zone euro les 
modalités de fonctionnement d’un mécanisme de taux de 
change pendant la troisième phase de l’Union éconoТ
mique et monétaire ( 1 ) (MCE II), et la présentation de 
rapports supplémentaires par les États membres en cas 
de déséquilibres graves, notamment de déséquilibres 
compromettant le bon fonctionnement de l’Union 
économique et monétaire. Les partenaires sociaux et les 
autres parties prenantes nationales devraient, le cas 
échéant, participer au dialogue. 

(20) Si des déséquilibres macroéconomiques sont détectés, il 
convient d’adresser des recommandations à l’État 
membre concerné, en y associant s’il y a lieu les 
comités compétents, pour le conseiller sur les mesures 
appropriées à prendre. La réaction de l’État membre 
concerné devrait être rapide et utiliser tous les instruТ
ments d’action disponibles, sous le contrôle des autorités 
publiques. Le cas échéant, des parties prenantes natioТ
nales concernées, notamment des partenaires sociaux, 
devraient également être associés, conformément au 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et 
aux systèmes juridiques et politiques nationaux. La réacТ
tion devrait être adaptée à l’environnement et à la situaТ
tion spécifiques de l’État membre concerné et devrait 
couvrir les principaux domaines d’action de la politique 
économique, parmi lesquels les politiques budgétaire et 
salariale, les marchés de l’emploi, les marchés des 
produits et des services et la régulation du secteur finanТ
cier. Il devrait être tenu compte des engagements pris au 
titre des accords conclus dans le cadre du MCE II. 

(21) Les alertes et les recommandations émises par le CERS à 
l’intention des États membres ou de l’Union portent sur 
des risques de nature macrofinancière. Pour y répondre, 
des mesures de suivi appropriées de la part de la 
Commission devraient également se justifier, le cas 
échéant, dans le cadre de la surveillance des déséquilibres 
macroéconomiques. Il convient de respecter strictement 
l’indépendance et la confidentialité du CERS. 

(22) Si de graves déséquilibres macroéconomiques sont 
détectés, notamment des déséquilibres compromettant 
le bon fonctionnement de l’Union économique et monéТ
taire, une procédure concernant les déséquilibres excessifs 
devrait être engagée, qui pourrait comprendre la formuТ
lation de recommandations à l’État membre, le renforceТ
ment des exigences de surveillance et de suivi et, à l’égard 
des États membres dont la monnaie est l’euro, la possiТ
bilité de prendre des mesures d’exécution conformément 
au règlement (UE) n o 1174/2011 du Parlement européen 
et du Conseil du 16 novembre 2011 établissant des 
mesures d’exécution en vue de remédier aux déséquilibres 
macroéconomiques excessifs dans la zone euro ( 2 ) en cas 
de manquement persistant à l’obligation de prendre des 
mesures correctives. 

(23) Un État membre soumis à la procédure concernant les 
déséquilibres excessifs devrait établir un plan de mesures 
correctives détaillant ses politiques destinées à mettre en 
œuvre les recommandations du Conseil. Ce plan de 
mesures correctives devrait comprendre un calendrier 
de mise en œuvre des mesures envisagées. Il devrait 
être avalisé au moyen d’une recommandation du Conseil. 
Ladite recommandation devrait être transmise au ParleТ
ment européen. 

(24) Il convient de conférer au Conseil le pouvoir d’adapter 
des décisions au cas par cas faisant état du non-respect 
des recommandations qu’il a adoptées dans le cadre du 
plan de mesures correctives. Relevant de la coordination 
des politiques économiques des États membres menée au 
sein du Conseil prévue par l’article 121, paragraphe 1, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 
lesdites décisions s’inscrivent entièrement dans la contiТ
nuité des recommandations adoptées par le Conseil, dans 
le cadre du plan de mesures correctives, au titre de 
l’article 121, paragraphe 4, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne. 

(25) Dans le cadre de l’application du présent règlement, le 
Conseil et la Commission devraient respecter intégraleТ
ment le rôle des parlements nationaux et des partenaires 
sociaux ainsi que les différences entre les systèmes natioТ
naux, telles que les systèmes de formation des salaires. 

(26) Si le Conseil estime qu’un État membre ne présente plus 
de déséquilibre macroéconomique excessif, la procédure 
concernant les déséquilibres excessifs devrait être clôturée 
lorsque le Conseil, sur recommandation de la CommisТ
sion, abroge les recommandations pertinentes. Cette 
abrogation devrait être fondée sur une analyse approТ
fondie réalisée par la Commission d’où il ressort que 
l’État membre a agi en conformité avec les recommanТ
dations pertinentes du Conseil et que les causes sous- 
jacentes du problème ainsi que les risques qui y sont 
associés, tels qu’indiqués dans la recommandation du 
Conseil ouvrant la procédure concernant les déséquilibres 
excessifs, n’existent plus, compte tenu notamment de 
l’évolution macroéconomique, des perspectives et des 
retombées. La clôture de la procédure concernant les 
déséquilibres excessifs devrait être rendue publique.

FR 23.11.2011 Journal officiel de l’Union européenne L 306/27 

( 1 ) JO C 73 du 25.3.2006, p. 21. ( 2 ) Voir page 8 du présent Journal officiel.



31/53

(27) Étant donné que l’objectif du présent règlement, à savoir 
la mise en place d’un cadre efficace pour la détection des 
déséquilibres macroéconomiques et la prévention et la 
correction des déséquilibres macroéconomiques excessifs 
ne peut pas être réalisé de manière suffisante par les États 
membres du fait des profondes interactions commerciales 
et financières entre les États membres et des répercusТ
sions des politiques économiques nationales sur l’Union 
et la zone euro dans son ensemble, et peut donc être 
mieux réalisé au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre 
des mesures conformément au principe de subsidiarité 
consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. 
Conformément au principe de proportionnalité tel 
qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède 
pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif, 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 

OBJET ET DÉFINITIONS 

Article premier 

Objet 

1. Le présent règlement énonce les modalités de détection 
des déséquilibres macroéconomiques, ainsi que de prévention 
et de correction des déséquilibres macroéconomiques excessifs 
dans l’Union. 

2. Le présent règlement est mis en œuvre dans le cadre du 
semestre européen en application du règlement (UE) 
n o 1175/2011 du Parlement européen et du Conseil du 
16 novembre 2011 modifiant le règlement (CE) n o 1466/97 
du Conseil relatif au renforcement de la surveillance des posiТ
tions budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordinaТ
tion des politiques économiques ( 1 ). 

3. L’application du présent règlement respecte pleinement 
l’article 152 du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne et les recommandations formulées au titre du présent 
règlement respectent les pratiques nationales et les systèmes de 
formation des salaires. Le présent règlement tient compte de 
l’article 28 de la charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne et, dès lors, n’affecte pas le droit de négocier, de 
conclure ou de mettre en œuvre des conventions collectives ou 
de recourir à des actions collectives, conformément au droit et 
pratiques nationaux. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

1) «déséquilibres»: toute tendance donnant essor à des dévelopТ
pements macroéconomiques ayant un effet préjudiciable ou 
susceptibles d’avoir un effet préjudiciable sur le bon foncТ
tionnement de l’économie d’un État membre, de l’Union 
économique et monétaire ou de l’Union dans son ensemble; 

2) «déséquilibres excessifs»: des déséquilibres graves, notamment 
des déséquilibres compromettant, ou susceptibles de 
compromettre, le bon fonctionnement de l’Union éconoТ
mique et monétaire. 

CHAPITRE II 

DÉTECTION DES DÉSÉQUILIBRES 

Article 3 

Mécanisme d’alerte 

1. Un mécanisme d’alerte est établi afin de faciliter la détecТ
tion précoce et le suivi des déséquilibres. La Commission 
élabore un rapport annuel comportant une évaluation éconoТ
mique et financière qualitative fondée sur un tableau de bord 
comprenant un ensemble d’indicateurs dont les valeurs sont 
comparées à leurs seuils indicatifs, comme prévu à l’article 4. 
Ce rapport annuel, y compris les valeurs des indicateurs figurant 
dans le tableau de bord, est rendu public. 

2. Le rapport annuel de la Commission contient une évaluaТ
tion économique et financière mettant en perspective les variaТ
tions des indicateurs, en y adjoignant le cas échéant d’autres 
indicateurs économiques et financiers pertinents pour analyser 
l’évolution des déséquilibres. Il convient de ne pas tirer de 
conclusions d’une lecture mécanique des indicateurs du 
tableau de bord. L’évaluation tient compte de l’évolution des 
déséquilibres dans l’Union et dans la zone euro. Le rapport 
indique également si le franchissement des seuils dans un ou 
plusieurs États membres signale l’apparition éventuelle de 
déséquilibres. L’évaluation portant sur des États membres accuТ
sant des déficits importants de la balance courante peut différer 
de celle portant sur des États membres qui accumulent des 
excédents importants de la balance courante. 

3. Le rapport annuel désigne les États membres dont la 
Commission considère qu’ils peuvent être touchés par un 
déséquilibre ou risquent de l’être. 

4. La Commission communique son rapport annuel en 
temps utile au Parlement européen, au Conseil et au Comité 
économique et social européen. 

5. Dans le cadre de la surveillance multilatérale conforméТ
ment à l’article 121, paragraphe 3, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne, le Conseil examine le rapport 
annuel de la Commission et procède à une évaluation globale 
de celui-ci. L’Eurogroupe examine le rapport lorsqu’il concerne 
des États membres dont la monnaie est l’euro. 

Article 4 

Tableau de bord 

1. Le tableau de bord comprenant un ensemble d’indicateurs 
constitue un outil destiné à faciliter la détection précoce et le 
suivi des déséquilibres.
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2. Le tableau de bord est composé d’un nombre limité d’indiТ
cateurs macroéconomiques et macrofinanciers pertinents, 
pratiques, simples, mesurables et disponibles concernant les 
États membres. Il permet la détection précoce tant des déséquiТ
libres macroéconomiques qui apparaissent sur le court terme 
que des déséquilibres qui apparaissent du fait de tendances 
structurelles et de long terme. 

3. Le tableau de bord comprend notamment des indicateurs 
utiles pour la détection précoce: 

a) des déséquilibres internes, y compris de ceux qui peuvent 
émerger de l’endettement public et privé; de l’évolution des 
marchés financiers et des marchés d’actifs, y compris du 
marché de l’immobilier; de l’évolution du flux de crédit 
dans le secteur privé; et de l’évolution du chômage; 

b) des déséquilibres externes, y compris de ceux qui peuvent 
émerger de l’évolution de la balance courante et des posiТ
tions extérieures nettes des États membres; des taux de 
change réels effectifs; des parts de marché à l’exportation; 
des évolutions des prix et des coûts; et de la compétitivité 
hors prix, en tenant compte des différentes composantes de 
la productivité. 

4. Lors de la lecture économique du tableau de bord dans le 
cadre du mécanisme d’alerte, la Commission accorde une attenТ
tion particulière aux évolutions de l’économie réelle, notamment 
à la croissance économique, aux résultats en termes d’emploi et 
de chômage, à la convergence nominale et réelle tant au sein de 
la zone euro qu’à l’extérieur de celle-ci, aux évolutions de la 
productivité et à ses éléments moteurs pertinents, tels que les 
activités de recherche et de développement et les investissements 
étrangers ou intérieurs, ainsi qu’aux évolutions sectorielles, 
notamment dans le domaine de l’énergie, qui affectent le PIB 
et les résultats de la balance courante. 

Le tableau de bord comprend également des seuils indicatifs 
permettant d’utiliser les indicateurs comme instruments d’alerte. 
Le choix des indicateurs et des seuils permet de promouvoir la 
compétitivité dans l’Union. 

Le tableau de bord des indicateurs présente des seuils d’alerte 
supérieur et inférieur, sauf si cela n’est pas nécessaire, qui sont 
différenciés selon qu’il s’agit d’États membres faisant ou non 
partie de la zone euro, si cela est justifié par les caractéristiques 
particulières de l’Union monétaire et les conditions éconoТ
miques pertinentes. Lors de la mise sur pied du tableau de 
bord, il convient également de tenir dûment compte de l’exisТ
tence de circonstances économiques hétérogènes, notamment 
des effets de rattrapage. 

5. Les travaux du CERS sont dûment pris en considération 
lorsqu’il s’agit d’élaborer des indicateurs relatifs à la stabilité des 
marchés financiers. La Commission invite le CERS à donner son 
avis sur les projets d’indicateurs relatifs à la stabilité des marchés 
financiers. 

6. La Commission rend publics l’ensemble des indicateurs et 
les seuils du tableau de bord. 

7. La Commission évalue régulièrement la pertinence du 
tableau de bord, en ce compris la composition des indicateurs, 
les seuils fixés et la méthodologie appliquée, et les ajuste ou les 
modifie si nécessaire. La Commission rend publiques les modiТ
fications apportées à la méthode et à la composition qui sous- 
tendent le tableau de bord ainsi qu’aux seuils qui y sont assoТ
ciés. 

8. La Commission met à jour les valeurs assignées aux indiТ
cateurs figurant dans le tableau de bord au moins une fois par 
an. 

Article 5 

Bilan approfondi 

1. Compte dûment tenu des discussions menées au sein du 
Conseil et de l’Eurogroupe visées à l’article 3, paragraphe 5, ou 
en cas d’évolution inattendue et importante de la situation 
économique nécessitant une analyse urgente aux fins du 
présent règlement, la Commission procède à un bilan approТ
fondi pour chaque État membre dont elle considère qu’il peut 
être touché par un déséquilibre ou risque de l’être. 

Le bilan approfondi repose sur une analyse détaillée de la situaТ
tion spécifique à chaque pays, notamment sur leur situation 
initiale respective; il examine un large éventail de variables 
économiques et implique le recours à des outils d’analyse et à 
des informations qualitatives spécifiques à chaque pays. Il tient 
compte des spécificités nationales en ce qui concerne les relaТ
tions du travail et le dialogue social. 

La Commission devrait également prendre dûment en compte 
toute autre information qui, aux yeux de l’État membre 
concerné, est pertinente et que ce dernier a communiquée à 
la Commission. 

La Commission procède au bilan approfondi en relation avec les 
missions de surveillance dans l’État membre concerné, conforТ
mément à l’article 13. 

2. Le bilan approfondi de la Commission consiste notamТ
ment à évaluer si l’État membre en question est touché par 
des déséquilibres et si ces déséquilibres sont excessifs. Il étudie 
l’origine des déséquilibres détectés dans le contexte de la situaТ
tion économique en vigueur, y compris les profondes interТ
actions commerciales et financières entre États membres et les 
répercussions des politiques économiques nationales. Le bilan 
approfondi analyse les évolutions pertinentes liées à la stratégie 
de l’Union pour la croissance et l’emploi. Il examine également 
la pertinence des évolutions économiques observées dans 
l’Union et dans la zone euro dans son ensemble. Il prend 
notamment en compte: 

a) le cas échéant, les recommandations ou invitations du 
Conseil adressées aux États membres qui font l’objet du 
bilan et adoptées conformément aux articles 121, 126 et 
148 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
et au titre des articles 6, 7, 8 et 10 du présent règlement;
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b) les politiques envisagées par l’État membre qui fait l’objet du 
bilan dans son programme national de réforme et, le cas 
échéant, dans son programme de stabilité ou de converТ
gence; 

c) les alertes ou recommandations du CERS se rapportant aux 
risques systémiques imputés ou relatifs à l’État membre qui 
fait l’objet du bilan. Le régime de confidentialité du CERS est 
respecté. 

3. La Commission informe le Parlement européen et le 
Conseil des résultats du bilan approfondi et rend ceux-ci 
publics. 

Article 6 

Mesures préventives 

1. Si, sur la base du bilan approfondi visé à l’article 5, la 
Commission considère qu’un État membre est touché par des 
déséquilibres, elle en informe le Parlement européen, le Conseil 
et l’Eurogroupe. Le Conseil peut, sur recommandation de la 
Commission, adresser à l’État membre concerné les recommanТ
dations qui s’imposent, conformément à la procédure énoncée à 
l’article 121, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne. 

2. Le Conseil informe le Parlement européen de la recomТ
mandation et la rend publique. 

3. Les recommandations du Conseil et de la Commission 
respectent pleinement l’article 152 du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne et tiennent compte de l’article 28 
de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

4. Le Conseil réexamine sa recommandation chaque année 
dans le cadre du semestre européen et peut l’adapter, s’il y a 
lieu, conformément au paragraphe 1. 

CHAPITRE III 

PROCÉDURE CONCERNANT LES DÉSÉQUILIBRES EXCESSIFS 

Article 7 

Ouverture d’une procédure concernant les déséquilibres 
excessifs 

1. Si, sur la base du bilan approfondi visé à l’article 5, la 
Commission considère que l’État membre concerné est touché 
par des déséquilibres excessifs, elle en informe le Parlement 
européen, le Conseil et l’Eurogroupe. 

La Commission informe également les autorités européennes de 
surveillance concernées et le CERS. Le CERS est invité à prendre 
les mesures qu’il juge nécessaires. 

2. Le Conseil, sur recommandation de la Commission, peut, 
conformément à l’article 121, paragraphe 4, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, adopter une recomТ
mandation constatant l’existence d’un déséquilibre excessif et 
recommander à l’État membre concerné de prendre des 
mesures correctives. 

Cette recommandation du Conseil établit la nature et les impliТ
cations des déséquilibres et énonce un ensemble de recommanТ
dations en matière de politiques à suivre et fixe le délai imparti 
à l’État membre concerné pour présenter un plan de mesures 
correctives. Le Conseil peut, comme prévu à l’article 121, paraТ
graphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne, rendre publique sa recommandation. 

Article 8 

Plan de mesures correctives 

1. Tout État membre à l’égard duquel une procédure concerТ
nant les déséquilibres excessifs a été engagée soumet un plan de 
mesures correctives au Conseil et à la Commission sur la base 
de la recommandation du Conseil visée à l’article 7, paragraphe 
2, et dans un délai à définir par cette recommandation. Le plan 
de mesures correctives définit les actions spécifiques que l’État 
membre concerné a mises en œuvre ou a l’intention de mettre 
en œuvre et contient un calendrier de ces actions. Le plan de 
mesures correctives tient compte des incidences économiques et 
sociales de ces actions et est conforme aux grandes orientations 
des politiques économiques et aux lignes directrices pour 
l’emploi. 

2. Le Conseil, sur la base d’un rapport de la Commission, 
évalue le plan de mesures correctives dans les deux mois qui 
suivent la présentation dudit plan. S’il est jugé satisfaisant, sur la 
base d’une recommandation de la Commission, le Conseil 
avalise le plan de mesures correctives au moyen d’une recomТ
mandation qui dresse la liste des actions spécifiques requises, 
fixe les délais impartis pour les prendre et établit un calendrier 
de surveillance en tenant dûment compte des canaux de transТ
mission et étant conscient qu’il peut s’écouler un laps de temps 
important entre l’adoption des mesures correctives et la correcТ
tion effective des déséquilibres. 

3. Si, sur la base d’une recommandation de la Commission, 
le Conseil juge les mesures ou leur calendrier de mise en œuvre 
envisagés dans le plan de mesures correctives insuffisants, il 
adopte une recommandation adressée à l’État membre afin 
que celui-ci présente, en principe dans un délai de deux mois, 
un nouveau plan de mesures correctives. Le Conseil examine le 
nouveau plan de mesures correctives selon la procédure prévue 
par le présent article. 

4. Le plan de mesures correctives, le rapport de la CommisТ
sion et la recommandation du Conseil visés aux paragraphes 2 
et 3 sont rendus publics. 

Article 9 

Suivi des mesures correctives 

1. La Commission suit la mise en œuvre de la recommandaТ
tion du Conseil adoptée en vertu de l’article 8, paragraphe 2. À 
cette fin, l’État membre présente, à intervalles réguliers, au 
Conseil et à la Commission, des rapports d’avancement dont 
la fréquence est établie par le Conseil dans la recommandation 
visée à l’article 8, paragraphe 2.
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2. Le Conseil rend publics les rapports d’avancement des 
États membres. 

3. La Commission peut effectuer des missions de surveillance 
renforcée dans l’État membre concerné afin de suivre la mise en 
œuvre du plan de mesures correctives, en liaison avec la BCE 
lorsque ces missions concernent des États membres dont la 
monnaie est l’euro ou des États membres qui participent au 
MCE II. La Commission associe au dialogue, le cas échéant, 
les partenaires sociaux et les autres parties prenantes nationales 
pendant ces missions. 

4. En cas d’évolution importante et pertinente de la situation 
économique, le Conseil, sur recommandation de la Commission, 
peut modifier les recommandations adoptées en vertu de 
l’article 8, paragraphe 2, conformément à la procédure prévue 
audit article. S’il y a lieu, le Conseil invite l’État membre 
concerné à soumettre un plan de mesures correctives révisé et 
évalue ledit plan de mesures correctives révisé conformément à 
la procédure énoncée à l’article 8. 

Article 10 

Évaluation des mesures correctives 

1. Sur la base d’un rapport de la Commission, le Conseil 
évalue si l’État membre concerné a pris les mesures correctives 
recommandées conformément à la recommandation du Conseil 
émise en vertu de l’article 8, paragraphe 2. 

2. La Commission rend son rapport public. 

3. Le Conseil effectue son évaluation dans le délai qu’il a fixé 
dans ses recommandations adoptées en vertu de l’article 8, paraТ
graphe 2. 

4. S’il estime que l’État membre n’a pas pris les mesures 
correctives recommandées, le Conseil adopte, sur recommandaТ
tion de la Commission, une décision faisant état du non-respect, 
accompagnée d’une recommandation fixant de nouveaux délais 
pour prendre les mesures correctives. Dans ce cas, le Conseil 
informe le Conseil européen et rend publiques les conclusions 
des missions de surveillance visées à l’article 9, paragraphe 3. 

La recommandation de la Commission faisant état du non- 
respect est réputée avoir été adoptée par le Conseil à moins 
que celui-ci ne décide, à la majorité qualifiée et dans les dix 
jours qui suivent son adoption par la Commission, de la rejeter. 
L’État membre concerné peut demander la convocation d’une 
réunion du Conseil dans ce délai, afin qu’il statue sur la déciТ
sion. 

5. Lorsque le Conseil estime, sur la base du rapport de la 
Commission visé au paragraphe 1, que l’État membre a pris les 
mesures correctives recommandées conformément à l’article 8, 
paragraphe 2, la procédure concernant les déséquilibres excessifs 
est réputée être en bonne voie et est suspendue. Cependant, le 
suivi se poursuit selon le calendrier établi dans la recommandaТ
tion émise en vertu de l’article 8, paragraphe 2. Le Conseil rend 

publiques les raisons pour lesquelles il suspend la procédure et 
pour lesquelles il reconnaît les mesures correctives prises par 
l’État membre concerné. 

Article 11 

Clôture de la procédure concernant les déséquilibres 
excessifs 

Le Conseil, sur recommandation de la Commission, abroge les 
recommandations émises en vertu des articles 7, 8 ou 10 dès 
qu’il estime que l’État membre concerné ne présente plus de 
déséquilibres excessifs comme indiqué dans la recommandation 
visée à l’article 7, paragraphe 2. Le Conseil publie une déclaraТ
tion dans ce sens. 

Article 12 

Vote au Conseil 

Pour les mesures visées aux articles 7 à 11, le Conseil statue 
sans tenir compte du vote de son membre représentant l’État 
membre concerné. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 13 

Missions de surveillance 

1. La Commission assure un dialogue permanent avec les 
autorités des États membres, conformément aux objectifs du 
présent règlement. À cette fin, la Commission mène notamment 
des missions dans le but d’analyser la situation économique 
dans l’État membre et de détecter tout risque ou toute difficulté 
en ce qui concerne le respect des objectifs du présent règlement. 

2. La Commission peut mettre en œuvre des missions de 
surveillance renforcée, aux fins d’un suivi sur place, pour les 
États membres qui font l’objet d’une recommandation relative 
à l’existence d’un déséquilibre excessif, conformément à 
l’article 7, paragraphe 2. 

3. Lorsque l’État membre concerné est un État membre dont 
la monnaie est l’euro ou qui participe au MCE II, la Commission 
peut, le cas échéant, inviter des représentants de la Banque 
centrale européenne à participer aux missions de surveillance. 

4. La Commission présente au Conseil un rapport sur les 
résultats des missions visées au paragraphe 2 et peut, le cas 
échéant, décider de rendre ses conclusions publiques. 

5. Lors de l’organisation des missions visées au paragraphe 2, 
la Commission transmet ses conclusions provisoires à l’État 
membre concerné pour qu’il fasse part de ses commentaires.
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Article 14 

Dialogue économique 

1. Afin de renforcer le dialogue économique entre les instiТ
tutions de l’Union, en particulier le Parlement européen, le 
Conseil et la Commission, et pour accroître la transparence et 
la responsabilité, la commission compétente du Parlement euroТ
péen peut inviter le président du Conseil, la Commission et, le 
cas échéant, le président du Conseil européen ou le président de 
l’Eurogroupe à se présenter devant elle afin de débattre: 

a) d’informations communiquées par le Conseil sur les grandes 
orientations des politiques économiques conformément à 
l’article 121, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne; 

b) des orientations d’ordre général adressées aux États membres 
par la Commission au début du cycle annuel de surveillance; 

c) des conclusions tirées par le Conseil européen sur les orienТ
tations des politiques économiques dans le cadre du semestre 
européen; 

d) des résultats de la surveillance multilatérale exercée en vertu 
du présent règlement; 

e) des conclusions tirées par le Conseil européen sur les orienТ
tations et les résultats de la surveillance multilatérale; 

f) du réexamen de l’exercice de la surveillance multilatérale 
mené à la fin du semestre européen; 

g) des recommandations formulées en vertu de l’article 7, paraТ
graphe 2, de l’article 8, paragraphe 2, et de l’article 10, 
paragraphe 4, du présent règlement. 

2. La commission compétente du Parlement européen peut 
offrir à l’État membre qui fait l’objet de la recommandation ou 
de la décision du Conseil, en vertu de l’article 7, paragraphe 2, 

de l’article 8, paragraphe 2, ou de l’article 10, paragraphe 4, du 
présent règlement, la possibilité de participer à un échange de 
vues. 

3. Le Conseil et la Commission informent régulièrement le 
Parlement européen des résultats de l’application du présent 
règlement. 

Article 15 

Rapport annuel 

La Commission fait rapport annuellement sur l’application du 
présent règlement, y compris sur l’actualisation du tableau de 
bord, tel qu’énoncé à l’article 4 et présente ses conclusions au 
Parlement européen et au Conseil dans le cadre du semestre 
européen. 

Article 16 

Réexamen 

1. Au plus tard le 14 décembre 2014, puis tous les cinq ans, 
la Commission réexamine et fait rapport sur l’application du 
présent règlement. 

Ces rapports évaluent, notamment: 

a) l’efficacité du présent règlement; 

b) les avancées réalisées pour assurer une coordination plus 
étroite des politiques économiques et une convergence 
soutenue des performances économiques des États membres, 
conformément au traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. 

Lesdits rapports sont accompagnés, le cas échéant, d’une propoТ
sition de modification du présent règlement. 

2. La Commission transmet les rapports visés au paragraphe 
1 au Parlement européen et au Conseil. 

Article 17 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Strasbourg, le 16 novembre 2011. 

Par le Parlement européen 

Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 

Le président 

W. SZCZUKA
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RÈGLEMENT (UE) N o 1177/2011 DU CONSEIL 

du 8 novembre 2011 

modifiant le règlement (CE) n o 1467/97 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la 
procédure concernant les déficits excessifs 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 126, paragraphe 14, deuxième alinéa, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements 
nationaux, 

vu l’avis du Parlement européen ( 1 ), 

vu l’avis de la Banque centrale européenne ( 2 ), 

statuant conformément à une procédure législative spéciale, 

considérant ce qui suit: 

(1) La coordination des politiques économiques des États 
membres au sein de l’Union, telle que prévue par le 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE), devrait impliquer le respect des principes direcТ
teurs que sont la stabilité des prix, le maintien de 
finances publiques et de conditions monétaires saines et 
la stabilité de la balance des paiements. 

(2) Le pacte de stabilité et de croissance (PSC) était initialeТ
ment constitué du règlement (CE) n o 1466/97 du Conseil 
du 7 juillet 1997 relatif au renforcement de la surveilТ
lance des positions budgétaires ainsi que de la surveilТ
lance et de la coordination des politiques éconoТ
miques ( 3 ), du règlement (CE) n o 1467/97 du Conseil 
du 7 juillet 1997 visant à accélérer et à clarifier la 
mise en œuvre de la procédure concernant les déficits 
excessifs ( 4 ) et de la résolution du Conseil européen du 
17 juin 1997 relative au pacte de stabilité et de croisТ
sance ( 5 ). Les règlements (CE) n o 1466/97 et (CE) 
n o 1467/97 ont respectivement été modifiés par les 
règlements (CE) n o 1055/2005 ( 6 ) et (CE) 

n o 1056/2005 ( 7 ). En outre, le Conseil a adopté le 
20 mars 2005 un rapport intitulé «Améliorer la mise 
en œuvre du pacte de stabilité et de croissance» ( 8 ). 

(3) Le PSC repose sur l’objectif de finances publiques saines 
et soutenables en tant que moyen de renforcer les condiТ
tions propices à la stabilité des prix et à une croissance 
forte et durable, favorisée par la stabilité financière, en 
soutenant ainsi la réalisation des objectifs de l’Union en 
matière de croissance durable et d’emplois. 

(4) L’expérience acquise, et les erreurs commises, au cours de 
la première décennie de l’union économique et monétaire 
montrent la nécessité d’améliorer la gouvernance éconoТ
mique dans l’Union, qui devrait reposer sur une adhésion 
nationale plus forte aux règles et aux politiques décidées 
en commun et sur un cadre plus solide, au niveau de 
l’Union, de surveillance des politiques économiques 
nationales. 

(5) Le cadre commun de gouvernance économique a besoin 
d’être renforcé, notamment par une meilleure surveillance 
budgétaire, afin de correspondre au degré élevé d’intégraТ
tion existant entre les économies des États membres dans 
l’Union, et plus particulièrement dans la zone euro. 

(6) L’amélioration du cadre de gouvernance économique 
devrait reposer sur plusieurs politiques interdépendantes 
et cohérentes en faveur d’une croissance et d'emplois 
durables, notamment une stratégie de l’Union pour la 
croissance et l’emploi, en mettant en particulier l’accent 
sur le développement et le renforcement du marché intéТ
rieur, la promotion du commerce international et de la 
compétitivité, un semestre européen pour une coordinaТ
tion renforcée des politiques économiques et budgétaires, 
un cadre efficace pour prévenir et corriger les déficits 
excessifs (le PSC), un cadre solide de prévention et de 
correction des déséquilibres macroéconomiques, des 
exigences minimales pour les cadres budgétaires natioТ
naux et, une réglementation et une surveillance renforТ
cées des marchés financiers, notamment la surveillance 
macroprudentielle assurée par le Comité européen du 
risque systémique. 

(7) L’achèvement et le maintien d’un marché intérieur dynaТ
mique devraient être considérés comme des éléments du 
bon fonctionnement, sans entraves, de l’union éconoТ
mique et monétaire.
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(8) Le PSC et l’ensemble du cadre de gouvernance éconoТ
mique devraient compléter et soutenir la stratégie de 
l’Union en faveur de la croissance et de l’emploi. Les 
interactions entre les différents volets ne devraient pas 
conduire à des dérogations aux dispositions du PSC. 

(9) Le renforcement de la gouvernance économique devrait 
comprendre une participation plus étroite et en temps 
utile du Parlement européen et des parlements nationaux. 
Tout en reconnaissant que, dans le cadre du dialogue, les 
interlocuteurs du Parlement européen sont les institutions 
concernées de l’Union et leurs représentants, la commisТ
sion compétente du Parlement européen peut offrir la 
possibilité de participer à un échange de vues à l’État 
membre qui fait l’objet d’une décision du Conseil en 
vertu de l’article 126, paragraphe 6, du TFUE, d’une 
recommandation du Conseil en vertu de l’article 126, 
paragraphe 7, du TFUE, d’une mise en demeure du 
Conseil en vertu de l’article 126, paragraphe 9, du 
TFUE ou d’une décision du Conseil en vertu de 
l’article 126, paragraphe 11, du TFUE. La participation 
des États membres à un tel échange de vues s’effectue sur 
une base volontaire. 

(10) La Commission devrait jouer un rôle plus important dans 
le cadre de la procédure de surveillance renforcée appliТ
cable aux évaluations spécifiques à chaque État membre, 
aux actions de suivi, aux missions sur place, aux recomТ
mandations et aux avertissements. 

(11) Le Conseil et la Commission devraient, lorsqu’ils mettent 
en œuvre le présent règlement, tenir compte, le cas 
échéant, de tous les facteurs pertinents et de la situation 
économique et budgétaire des États membres concernés. 

(12) Il convient de renforcer les règles de discipline budgétaire 
en accordant notamment une importance plus grande au 
niveau et à l’évolution de la dette, et à la viabilité globale 
des finances publiques. Il convient également de renforcer 
les mécanismes visant à garantir le respect et la mise en 
œuvre de ces règles. 

(13) La mise en œuvre de la procédure actuelle concernant les 
déficits excessifs, en se fondant à la fois sur le critère du 
déficit et sur le critère de la dette, requiert une référence 
numérique tenant compte du cycle économique par 
rapport à laquelle apprécier si le ratio de la dette publique 
au produit intérieur brut (PIB) diminue suffisamment et 
s’approche à un rythme satisfaisant de la valeur de réféТ
rence. 

Une période de transition devrait être instaurée afin de 
permettre aux États membres faisant l’objet d’une procéТ
dure pour déficit excessif à la date d’adoption du présent 
règlement d’adapter leurs politiques en fonction de la 
référence numérique pour la réduction de la dette. Cela 
devrait s’appliquer également aux États membres qui font 
l’objet d’un programme d’ajustement de l’Union ou du 
Fonds monétaire international. 

(14) Le non-respect de la référence numérique pour la réducТ
tion de la dette ne devrait pas être suffisant pour la 

constatation de l’existence d’un déficit excessif, laquelle 
devrait tenir compte de l’ensemble des facteurs pertinents 
examinés par la Commission dans son rapport au titre de 
l’article 126, paragraphe 3, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne. En particulier, l’évaluation 
de l’effet du cycle et de la composition de l’ajustement 
stocks-flux sur l’évolution de la dette peut être suffisante 
pour exclure l’existence d’un déficit excessif sur la base du 
critère de la dette. 

(15) Lors de la constatation de l’existence d’un déficit excessif 
sur la base du critère du déficit et des différentes étapes 
conduisant à cette constatation, il convient de tenir 
compte de l’ensemble des facteurs pertinents examinés 
dans le cadre du rapport de la Commission établi au 
titre de l’article 126, paragraphe 3, du traité sur le foncТ
tionnement de l’Union européenne, si le ratio de la dette 
publique au PIB ne dépasse pas la valeur de référence. 

(16) Lors de la prise en compte des réformes du système de 
retraite parmi les facteurs pertinents, la considération 
centrale devrait être de savoir si ces réformes renforcent 
la viabilité à long terme de l’ensemble du système de 
retraite, sans augmenter les risques pour la position 
budgétaire à moyen terme. 

(17) Dans son rapport au titre de l’article 126, paragraphe 3, 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la 
Commission devrait dûment tenir compte de la qualité 
du cadre budgétaire national, étant donné son imporТ
tance cruciale pour l’assainissement budgétaire et la viabiТ
lité des finances publiques. Cette prise en considération 
devrait comprendre les exigences minimales telles 
qu’énoncées dans la directive 2011/85/UE du Conseil 
du 8 novembre 2011 sur les exigences applicables aux 
cadres budgétaires des États membres ( 1 ), ainsi que 
d’autres exigences souhaitables qui ont été approuvées 
en matière de discipline budgétaire. 

(18) Pour faciliter le suivi du respect des recommandations et 
mises en demeure du Conseil visant la correction de 
déficits excessifs, il est nécessaire que celles-ci fixent des 
objectifs budgétaires annuels correspondant à l’amélioraТ
tion budgétaire nécessaire, en données corrigées des 
variations conjoncturelles et déduction faite des mesures 
ponctuelles et temporaires. Dans cette optique, la réféТ
rence annuelle de 0,5 % du PIB devrait être comprise 
comme une moyenne annuelle. 

(19) L’évaluation du caractère effectif de l’action engagée 
gagnera à se baser sur le respect d’objectifs généraux en 
matière de dépenses publiques pris comme référence, en 
liaison avec la mise en œuvre des mesures spécifiques 
prévues en matière de recettes. 

(20) Au moment de déterminer s’il y a lieu de prolonger le 
délai de correction du déficit excessif, il conviendrait de 
tenir spécialement compte de toute récession éconoТ
mique grave affectant la zone euro ou l’ensemble de 
l’Union, à condition que cela ne mette pas en danger la 
viabilité budgétaire à moyen terme.
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(21) Il y a lieu de renforcer l’application des sanctions finanТ
cières prévues par l’article 126, paragraphe 11, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne afin 
qu’elles constituent une incitation réelle à se conformer 
aux mises en demeure adressées conformément à 
l’article 126, paragraphe 9, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne. 

(22) Afin d’assurer le respect du cadre de surveillance budgéТ
taire de l’Union mis en place pour les États membres 
dont la monnaie est l’euro, il convient de définir, sur la 
base de l’article 136 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, des sanctions basées sur des règles, 
de manière à disposer de mécanismes équitables, en 
temps utile et efficaces pour faire appliquer les règles 
du PSC. 

(23) Les amendes visées par le présent règlement devraient 
constituer une autre recette, comme visées à 
l’article 311 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, et devraient être allouées aux mécanismes de 
stabilité destinés à fournir une assistance financière, créés 
par les États membres dont la monnaie est l’euro afin de 
préserver la stabilité de la zone euro dans son ensemble. 

(24) Les références figurant dans le règlement (CE) 
n o 1467/97 devraient tenir compte de la nouvelle numéТ
rotation des articles du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne et du remplacement du règlement 
(CE) n o 3605/93 du Conseil ( 1 ) par le règlement (CE) 
n o 479/2009 du Conseil du 25 mai 2009 relatif à l’appliТ
cation du protocole sur la procédure concernant les défiТ
cits excessifs annexé au traité instituant la Communauté 
européenne ( 2 ). 

(25) Il y a donc lieu de modifier le règlement (CE) n o 1467/97 
en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (CE) n o 1467/97 est modifié comme suit: 

1) L'article 1 er est remplacé par le texte suivant: 

«Article premier 

1. Le présent règlement fixe les dispositions visant à 
accélérer et à clarifier la procédure concernant les déficits 
excessifs. L’objectif de la procédure concernant les déficits 
excessifs est de prévenir l’apparition de déficits publics 
excessifs et, s’ils se produisent, d’en accélérer la correction, 
le respect de la discipline budgétaire étant examiné sur la 
base des critères du déficit public et de la dette publique. 

2. Aux fins du présent règlement, on entend par “États 
membres participants” les États membres dont la monnaie 
est l’euro.» 

2) L'article 2 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, le premier alinéa est remplacé par le 
texte suivant: 

«1. Le dépassement de la valeur de référence fixée 
pour le déficit public est considéré comme exceptionnel 
au sens de l’article 126, paragraphe 2, point a), 
deuxième tiret, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (TFUE) s’il résulte d’une circonsТ
tance inhabituelle indépendante de la volonté de l’État 
membre concerné et ayant des effets sensibles sur la 
situation financière des administrations publiques, ou 
s’il est consécutif à une grave récession économique.» 

b) le paragraphe suivant est ajouté: 

«1 bis. Lorsqu’il est supérieur à la valeur de réféТ
rence, le rapport entre la dette publique et le produit 
intérieur brut (PIB) est considéré comme diminuant 
suffisamment et s’approchant de la valeur de référence 
à un rythme satisfaisant conformément à l’article 126, 
paragraphe 2, point b), du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne si l’écart par rapport à la valeur 
de référence s’est réduit sur les trois années précédentes 
à un rythme moyen d’un vingtième par an, à titre de 
référence numérique fondée sur les changements 
survenus au cours des trois dernières années pour 
lesquelles les données sont disponibles. 

L’exigence concernant le critère de la dette est égaleТ
ment considérée comme remplie si les prévisions 
budgétaires établies par la Commission indiquent que 
la réduction requise de l’écart se produira au cours de la 
période de trois ans couvrant les deux années qui 
suivent la dernière année pour laquelle les données 
sont disponibles. Pour un État membre soumis à une 
procédure concernant les déficits excessifs à la date du 
8 novembre 2011 et pendant une période de trois ans 
à compter de la correction du déficit excessif, l’exigence 
relative au critère de la dette est considérée comme 
remplie si l’État membre concerné réalise des progrès 
suffisants vers la conformité, tels qu’évalués dans l’avis 
formulé par le Conseil sur son programme de stabilité 
ou de convergence. 

Lors de la mise en œuvre de la référence d’ajustement 
du ratio de la dette, il convient de tenir compte de 
l’influence du cycle sur le rythme de la réduction de 
la dette.» 

c) les paragraphes 3 à 7 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«3. La Commission, lorsqu’elle établit un rapport en 
vertu du l’article 126, paragraphe 3, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, tient compte 
de tous les facteurs pertinents, ainsi que le prévoit
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ledit article, dans la mesure où ils affectent significatiТ
vement l’évaluation du respect des critères du déficit et 
de la dette par l’État membre concerné. Ce rapport 
reflète de façon appropriée: 

a) l’évolution de la position économique à moyen 
terme, en particulier le potentiel de croissance, y 
compris les différentes contributions offertes par le 
travail, l’accumulation de capital et la productivité 
totale des facteurs, les évolutions cycliques et la 
situation de l’épargne nette du secteur privé; 

b) l’évolution des positions budgétaires à moyen terme, 
y compris, en particulier, la performance d’ajusteТ
ment conduisant à la réalisation de l’objectif budgéТ
taire à moyen terme, le niveau du solde primaire et 
l’évolution des dépenses primaires, tant actuelle 
qu’en capital, la mise en œuvre de politiques dans 
le cadre de la prévention et de la correction des 
déséquilibres macroéconomiques excessifs, la mise 
en œuvre de politiques dans le contexte de la straТ
tégie commune de croissance de l’Union et la qualité 
globale des finances publiques, notamment l’efficaТ
cité des cadres budgétaires nationaux; 

c) l’évolution à moyen terme de la dette publique, sa 
dynamique et son maintien à un niveau soutenable 
y compris, notamment, les facteurs de risque tels 
que la structure des échéances de la dette et les 
monnaies dans lesquelles elle est libellée; l’ajusteТ
ment stocks-flux et sa composition, les réserves 
accumulées et les autres actifs financiers, les garanТ
ties, notamment celles liées au secteur financier, 
ainsi que tout passif implicite lié au vieillissement 
démographique et la dette privée, dans la mesure où 
elle peut représenter un passif potentiel implicite 
pour les pouvoirs publics; 

La Commission accorde expressément toute l’attention 
voulue à tout autre facteur, qui de l’avis de l’État 
membre concerné, est pertinent pour pouvoir évaluer 
globalement le respect des critères du déficit et de la 
dette, et qu’il a présenté au Conseil et à la Commission. 
Dans ce contexte, une attention particulière est 
accordée aux contributions financières destinées à 
encourager la solidarité internationale et à favoriser la 
réalisation des objectifs des politiques de l’Union, à la 
dette résultant d’un soutien bilatéral et multilatéral entre 
États membres dans le cadre de la préservation de la 
stabilité financière et à la dette liée aux opérations de 
stabilisation financière pendant des crises financières 
majeures. 

4. Le Conseil et la Commission procèdent à une 
évaluation globale équilibrée de tous les facteurs pertiТ
nents, et notamment de leur incidence, en tant que 
circonstances aggravantes ou atténuantes, sur l’évaluaТ
tion du respect du critère du déficit et/ou de la dette. 
Lors de l’évaluation du respect du critère du déficit, si le 
rapport entre la dette publique et le PIB dépasse la 
valeur de référence, ces facteurs ne sont pris en 
compte, au cours des étapes conduisant à la décision 
constatant l’existence d’un déficit excessif prévues par 
l’article 126, paragraphes 4, 5 et 6, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, que s’il est pleiТ
nement satisfait à la double condition du principe 
fondamental voulant que, pour que ces facteurs pertiТ
nents puissent être pris en compte, le déficit public 

reste proche de la valeur de référence et que le dépasТ
sement de cette valeur soit temporaire. 

Cependant, ces facteurs sont pris en compte, au cours 
des étapes conduisant à la décision constatant l’exisТ
tence d’un déficit excessif, lors de l’évaluation du 
respect sur la base du critère de la dette. 

5. Lorsqu’ils évaluent le respect du critère du déficit 
et de la dette et aux stades suivants de la procédure 
concernant les déficits excessifs, le Conseil et la 
Commission prennent dûment en considération la 
mise en œuvre de réformes des retraites consistant à 
introduire un système à piliers multiples avec un pilier 
obligatoire financé entièrement par capitalisation et le 
coût net pour le pilier géré par les pouvoirs publics. Il 
est tenu compte en particulier des caractéristiques de 
l’ensemble du système de retraite créé par la réforme, 
notamment le fait qu’il favorise ou non la viabilité à 
long terme sans augmenter les risques pour la position 
budgétaire à moyen terme. 

6. Si le Conseil décide, agissant en vertu de 
l’article 126, paragraphe 6, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne, qu’il y a un déficit excessif 
dans un État membre, le Conseil et la Commission 
tiennent compte, dans les étapes suivantes de la procéТ
dure prévue audit article du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne, des facteurs pertinents 
visés au paragraphe 3 du présent article, dans la 
mesure où ils affectent la situation de l’État membre 
concerné y compris celles visées à l’article 3, paragraphe 
5, et à l’article 5, paragraphe 2, du présent règlement, 
notamment la fixation d’un délai pour la correction du 
déficit excessif et, à terme, la prolongation de ce délai. 
Ces facteurs pertinents ne sont toutefois pas pris en 
compte pour la décision que prend le Conseil en 
vertu de l’article 126, paragraphe 12, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, abrogeant 
toutes ou certaines de ses décisions prises en vertu de 
l’article 126, paragraphes 6 à 9 et 11, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. 

7. En ce qui concerne les États membres dans 
lesquels le dépassement de la valeur de référence fixée 
pour le déficit excessif reflète la mise en œuvre d’une 
réforme des retraites instituant un système à piliers 
multiples comportant un pilier obligatoire financé 
entièrement par capitalisation, le Conseil et la CommisТ
sion tiennent également compte du coût de cette 
réforme lorsqu’ils examinent l’évolution des chiffres 
du déficit dans le cadre de la procédure concernant 
les déficits excessifs, aussi longtemps que le déficit 
n’excède pas de manière significative un niveau 
pouvant être considéré comme étant proche de la 
valeur de référence et que le ratio de la dette ne 
dépasse pas la valeur de référence, pour autant que 
soit maintenue la viabilité budgétaire globale. Le coût 
net est également pris en compte pour la décision du 
Conseil en vertu de l’article 126, paragraphe 12, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 
abrogeant toutes ou certaines de ses décisions prises 
en vertu du l’article 126, paragraphes 6 à 9 et 11, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, si 
le déficit a diminué de manière substantielle et 
constante et qu’il a atteint un niveau proche de la 
valeur de référence.»
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3) La section suivante est insérée: 

«SECTION 1 bis 

DIALOGUE ÉCONOMIQUE 

Article 2 bis 

1. Afin de renforcer le dialogue entre les institutions de 
l’Union, en particulier le Parlement européen, le Conseil et 
la Commission, et d’assurer une transparence et une 
responsabilité plus grandes, la commission compétente 
du Parlement européen peut inviter le président du 
Conseil, la Commission et, le cas échéant, le président 
du Conseil européen ou le président de l’Eurogroupe à 
intervenir devant la commission et à débattre des décisions 
du Conseil en vertu de l’article 126, paragraphe 6, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne, des recomТ
mandations du Conseil en vertu de l’article 126, paraТ
graphe 7, du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne et des mises en demeure en vertu de l’article 126, 
paragraphe 9, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, ou des décisions du Conseil en vertu de 
l’article 126, paragraphe 11, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne. 

Le Conseil est censé, en principe, suivre les recommandaТ
tions et propositions de la Commission ou exposer publiТ
quement sa position. 

La commission compétente du Parlement européen peut 
offrir la possibilité de participer à un échange de vues à 
l’État membre concerné par ces décisions, recommandaТ
tions ou mises en demeure. 

2. Le Conseil et la Commission tiennent le Parlement 
européen régulièrement informé de l’application du présent 
règlement.» 

4) L’article 3 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Tenant pleinement compte de l’avis visé au paraТ
graphe 1, la Commission, si elle considère qu’il y a un 
déficit excessif, adresse au Conseil un avis et une propoТ
sition conformément à l’article 126, paragraphes 5 et 6, 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 
et en informe le Parlement européen.» 

b) au paragraphe 3, la référence à «l’article 4, paragraphes 
2 et 3, du règlement (CE) n o 3605/93» est remplacée 
par une référence à «l’article 3, paragraphes 2 et 3, du 
règlement (CE) n o 479/2009»; 

c) les paragraphes 4 et 5 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«4. Dans la recommandation qu’il adresse conforméТ
ment à l’article 126, paragraphe 7, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, le Conseil presТ
crit à l’État membre concerné un délai maximal de six 
mois pour engager une action suivie d’effets. Lorsque la 
gravité de la situation le justifie, le délai pour engager 
une telle action peut être de trois mois. La recommanТ
dation du Conseil fixe également un délai pour la 

correction du déficit excessif, qui doit être résorbé dans 
l’année suivant la constatation de son existence, sauf 
circonstances particulières. Dans ses recommandations, 
le Conseil invite l’État membre à respecter des objectifs 
budgétaires annuels permettant, sur la base des préviТ
sions qui étayent ces recommandations, d’améliorer 
chaque année d’au moins 0,5 % du PIB, à titre de réféТ
rence, son solde budgétaire corrigé des variations 
conjoncturelles et déduction faite des mesures poncТ
tuelles et temporaires, de manière à assurer la correcТ
tion du déficit excessif dans le délai prescrit par la 
recommandation. 

4 bis. Dans le délai prévu au paragraphe 4, l’État 
membre concerné remet au Conseil et à la Commission 
un rapport sur l’action engagée en réponse à la recomТ
mandation du Conseil au titre de l’article 126, paraТ
graphe 7, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. Ce rapport indique, pour les dépenses et 
les recettes publiques et les mesures discrétionnaires en 
matière tant de dépenses que de recettes, les objectifs 
fixés conformément à ladite recommandation du 
Conseil, et apporte des informations sur les mesures 
déjà prises et sur la nature des celles envisagées pour 
atteindre les objectifs. L’État membre rend le rapport 
public. 

5. Si l’État membre concerné a engagé une action 
suivie d’effets conformément à la recommandation en 
vertu de l’article 126, paragraphe 7, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, et si des événeТ
ments économiques négatifs et inattendus ayant des 
conséquences défavorables majeures pour les finances 
publiques se produisent après l’adoption de ces recomТ
mandations, le Conseil peut décider, sur recommandaТ
tion de la Commission, d’adopter une recommandation 
révisée au titre de l’article 126, paragraphe 7, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne. Cette 
recommandation révisée, qui tient compte des facteurs 
pertinents visés à l’article 2, paragraphe 3, du présent 
règlement, peuvent notamment prolonger, en principe 
d’un an, le délai prévu pour la correction du déficit 
excessif. Le Conseil évalue l’existence d’événements 
économiques négatifs et inattendus ayant des conséТ
quences défavorables majeures pour les finances 
publiques en se fondant sur les prévisions économiques 
figurant dans sa recommandation. En cas de grave 
récession économique dans la zone euro ou dans 
l’ensemble de l’Union, le Conseil peut également 
décider, sur recommandation de la Commission, 
d’adopter une recommandation révisée en vertu de 
l’article 126, paragraphe 7, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne, à condition que cela ne 
mette pas en danger la viabilité budgétaire à moyen 
terme.» 

5) À l'article 4, les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le 
texte suivant: 

«1. Toute décision du Conseil en vertu de l’article 126, 
paragraphe 8, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne de rendre publiques ses recommandations, 
lorsqu’il est constaté qu’aucune action suivie d’effets n’a 
été prise, est prise immédiatement après l’expiration du 
délai fixé conformément à l’article 3, paragraphe 4, du 
présent règlement.
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2. Pour déterminer si une action suivie d’effets a été 
engagée en réponse à ses recommandations au titre de 
l’article 126, paragraphe 7, du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, le Conseil fonde sa décision sur le 
rapport remis par l’État membre concerné conformément à 
l’article 3, paragraphe 4 bis, du présent règlement et sur sa 
mise en œuvre, ainsi que sur toute autre décision annoncée 
publiquement par le gouvernement de l’État membre 
concerné. 

Lorsque le Conseil constate, conformément à l’article 126, 
paragraphe 8, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, que l’État membre concerné n’a pas pris 
d’action suivie d’effets, il en informe le Conseil européen.» 

6) À l’article 5, les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le 
texte suivant: 

«1. Toute décision du Conseil de mettre l’État membre 
participant concerné en demeure de prendre des mesures 
visant à réduire son déficit, conformément à l’article 126, 
paragraphe 9, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, est prise dans un délai de deux mois à 
compter de la décision du Conseil constatant, en vertu 
de l’article 126, paragraphe 8, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne l’absence d’action suivie 
d’effets. Dans sa mise en demeure, le Conseil exige que 
l’État membre respecte les objectifs budgétaires annuels 
permettant, sur la base des prévisions qui étayent ladite 
mise en demeure, d’améliorer chaque année d’au moins 
0,5 % du PIB, à titre de référence, son solde budgétaire 
corrigé des variations conjoncturelles et déduction faite 
des mesures ponctuelles et temporaires, de manière à 
assurer la correction du déficit excessif dans le délai presТ
crit par la mise en demeure. Le Conseil indique également 
les mesures propres à assurer la réalisation de ces objectifs. 

1 bis. À la suite de la mise en demeure que lui adresse 
le Conseil en vertu de l’article 126, paragraphe 9, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne, l’État 
membre concerné remet au Conseil et à la Commission 
un rapport sur l’action engagée en réponse à cette mise en 
demeure. Ce rapport indique les objectifs visés pour les 
dépenses et les recettes publiques et pour les mesures 
discrétionnaires prises en matière tant de dépenses que 
de recettes, et apporte des informations sur les actions 
engagées en réponse aux recommandations spécifiques 
du Conseil, afin de permettre à celui-ci de prendre, au 
besoin, une décision conformément à l’article 6, paraТ
graphe 2, du présent règlement. L’État membre rend le 
rapport public. 

2. Si l’État membre concerné a engagé une action suivie 
d’effets pour se conformer à une mise en demeure adressée 
en vertu de l’article 126, paragraphe 9, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, et si des événeТ
ments économiques négatifs et inattendus ayant des conséТ
quences défavorables majeures pour les finances publiques 
se produisent après l’adoption de cette mise en demeure, le 
Conseil peut décider, sur recommandation de la CommisТ
sion, d’adopter en vertu de l’article 126, paragraphe 9, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne une 
mise en demeure révisée. Cette mise en demeure révisée, 
qui tient compte des facteurs pertinents visés à l’article 2, 
paragraphe 3, du présent règlement, peut notamment 
prolonger, en principe d’un an, le délai prévu pour la 
correction du déficit excessif. Le Conseil évalue l’existence 
d’événements économiques négatifs et inattendus ayant des 

conséquences défavorables majeures pour les finances 
publiques en se fondant sur les prévisions économiques 
figurant dans sa mise en demeure. En cas de grave récesТ
sion économique dans la zone euro ou dans l’ensemble de 
l’Union, le Conseil peut également décider, sur recommanТ
dation de la Commission, d’adopter une mise en demeure 
révisée en vertu de l’article 126, paragraphe 9, du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne, à condition que 
cela ne mette pas en danger la viabilité budgétaire à moyen 
terme.» 

7) Les articles 6 à 8 sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 6 

1. Pour déterminer si une action suivie d’effets a été 
engagée en réponse à sa mise en demeure au titre de 
l’article 126, paragraphe 9, du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, le Conseil fonde sa décision sur le 
rapport remis par l’État membre concerné conformément à 
l’article 5, paragraphe 1 bis, du présent règlement et sur sa 
mise en œuvre, ainsi que sur toute autre décision annoncée 
publiquement par le gouvernement de cet État membre. Il 
est tenu compte du résultat de la mission de surveillance 
menée par la Commission en vertu de l’article 10 bis du 
présent règlement. 

2. Lorsque les conditions d’application de l’article 126, 
paragraphe 11, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne sont remplies, le Conseil décide d’imposer des 
sanctions conformément audit article. Toute décision en ce 
sens est prise quatre mois au plus tard après la décision du 
Conseil en vertu de l’article 126, paragraphe 9, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne, mettant 
l’État membre participant concerné en demeure de 
prendre des mesures. 

Article 7 

Si un État membre participant ne se conforme pas aux 
actes successifs du Conseil conformément à l’article 126, 
paragraphes 7 et 9, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, la décision du Conseil en vertu de 
l’article 126, paragraphe 11, du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne d’imposer des sanctions, est 
prise, en règle générale dans un délai de seize mois à 
compter des dates de notification prévues à l’article 3, 
paragraphes 2 et 3, du règlement (CE) n o 479/2009. En 
cas d’application de l’article 3, paragraphe 5, ou de 
l’article 5, paragraphe 2, du présent règlement, le délai 
de seize mois est ajusté en conséquence. Une procédure 
accélérée est mise en œuvre en cas de déficit prévu et 
délibéré, dont le Conseil décide qu’il est excessif. 

Article 8 

Toute décision du Conseil en vertu de l’article 126, paraТ
graphe 11, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne de renforcer les sanctions est prise au plus 
tard dans les deux mois suivant les dates de notification 
prévues par le règlement (CE) n o 479/2009. Toute décision 
du Conseil en vertu de l’article 126, paragraphe 12, du 
TFUE d’abroger tout ou partie de ses décisions est prise le 
plus rapidement possible et, en tout cas, au plus tard dans 
les deux mois suivant les dates de notification prévues par 
le règlement (CE) n o 479/2009.» 

8) À l’article 9, paragraphe 3, la référence à «l’article 6» est 
remplacée par une référence à «l’article 6, paragraphe 2».
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9) L’article 10 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, la phrase introductive est remplacée 
par le texte suivant: 

«1. Le Conseil et la Commission surveillent régulièТ
rement la mise en œuvre des mesures prises:» 

b) au paragraphe 3, la référence au «règlement (CE) 
n o 3605/93» est remplacée par la référence au «règleТ
ment (CE) n o 479/2009». 

10) L’article suivant est inséré: 

«Article 10 bis 

1. Conformément aux objectifs du présent règlement, la 
Commission veille en permanence à un dialogue avec les 
autorités des États membres. À cette fin, la Commission 
réalise, notamment, des missions visant à évaluer la vériТ
table situation économique de l’État membre et à identifier 
tous les risques ou les difficultés rencontrés dans l’accomТ
plissement des objectifs du présent règlement. 

2. Une procédure de surveillance renforcée peut être 
appliquée aux États membres faisant l’objet de recommanТ
dations et de mises en demeure émises sur la base d’une 
décision prise en vertu de l’article 126, paragraphe 8, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ou de 
décisions prises en vertu de l’article 126, paragraphe 11, 
du TFUE aux fins d’un contrôle sur place. Les États 
membres concernés fournissent toutes les informations 
nécessaires à la préparation et à la conduite de la mission. 

3. La Commission peut inviter des représentants de la 
Banque centrale européenne, le cas échéant, à participer à 
des missions de surveillance dans un État membre dont la 
monnaie est l’euro ou qui participe à l’accord du 16 mars 
2006 fixant entre la Banque centrale européenne et les 
banques centrales nationales des États membres n’apparteТ
nant pas à la zone euro les modalités de fonctionnement 
d’un mécanisme de taux de change pendant la troisième 
phase de l’Union économique et monétaire (*) (MCE II). 

4. La Commission présente au Conseil un rapport sur 
les résultats de la mission visée au paragraphe 2 et peut 
décider de rendre ses conclusions publiques. 

5. Lors de l’organisation des missions de surveillance 
visées au paragraphe 2, la Commission transmet ses 
conclusions provisoires aux États membres concernés 
pour qu’ils fassent part de leurs commentaires. 

___________ 
(*) JO C 73 du 25.3.2006, p. 21.» 

11) Les articles 11 et 12 sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 11 

Lorsqu’il décide en vertu de l’article 126, paragraphe 11, 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
d’imposer des sanctions à un État membre participant, le 
Conseil lui impose en principe une amende. Le Conseil 
peut décider de compléter cette amende par les autres 
mesures prévues à l’article 126, paragraphe 11, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

Article 12 

1. L’amende est constituée d’une composante fixe égale 
à 0,2 % du PIB, et d’une composante variable. La compoТ
sante variable est égale à un dixième de la valeur absolue 
de la différence entre le solde budgétaire exprimé en pourТ
centage du PIB de l’année précédente, et soit la valeur de 
référence du solde budgétaire public, soit, si le non-respect 
de la discipline budgétaire inclut le non-respect du critère 
de la dette, le solde budgétaire public qui aurait dû être 
obtenu la même année en pourcentage du PIB conforméТ
ment à la mise en demeure adressée en vertu de 
l’article 126, paragraphe 9, du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne. 

2. Chaque année suivant celle au cours de laquelle 
l’amende a été imposée, jusqu’à ce que la décision constaТ
tant l’existence d’un déficit excessif ait été abrogée, le 
Conseil évalue si l’État membre participant concerné a 
pris des mesures suivies d’effets en réponse à la mise en 
demeure qu’il lui a adressée en vertu de l’article 126, paraТ
graphe 9, du traité sur le fonctionnement de l’Union euroТ
péenne. Lors de cette évaluation annuelle, le Conseil 
décide, conformément à l’article 126, paragraphe 11, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, de 
renforcer les sanctions, à moins que l’État membre partiТ
cipant concerné n’ait donné suite à sa mise en demeure. Si 
le Conseil décide d’infliger une amende supplémentaire, 
celle-ci est calculée de la même manière que la composante 
variable de l’amende visée au paragraphe 1. 

3. Aucune amende visée aux paragraphes 1 et 2 
n’excède le plafond de 0,5 % du PIB.» 

12) L’article 13 est supprimé et la référence à cet article figuТ
rant dans l’article 15 est remplacée par une référence à 
l’article 12. 

13) L’article 16 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 16 

Les amendes visées à l’article 12 constituent d’autres 
recettes, comme visé à l’article 311 du traité sur le foncТ
tionnement de l’Union européenne, et sont affectées au 
Fonds européen de stabilité financière. Lorsque les États 
membres participants auront créé un autre mécanisme de 
stabilité destiné à fournir une assistance financière afin de 
préserver la stabilité de la zone euro dans son ensemble, 
les montants de ces amendes seront affectées à ce mécaТ
nisme.»
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14) L’article suivant est inséré: 

«Article 17 bis 

1. Au plus tard le 14 décembre 2014, puis tous les cinq 
ans, la Commission publie un rapport sur l’application du 
présent règlement. 

Ce rapport évalue, entre autres: 

a) l’efficacité du présent règlement; 

b) les progrès accomplis en vue d’une coordination plus 
étroite des politiques économiques et d’une converТ
gence soutenue des performances économiques des 
États membres conformément au traité sur le fonctionТ
nement de l’Union européenne. 

2. Le rapport visé au paragraphe 1 est accompagné, le 
cas échéant, d’une proposition de modification du présent 
règlement. 

3. Le rapport est transmis au Parlement européen et au 
Conseil.» 

15) Dans l’ensemble du règlement (CE) n o 1467/97, toutes les 
références à «l’article 104 du traité» sont remplacées par 
des références à «l’article 126 du traité sur le fonctionneТ
ment de l’Union européenne». 

16) Au point 2 de l’annexe, dans la colonne I, chacune des 
références à «l’article 4, paragraphes 2 et 3, du règlement 
(CE) n o 3605/93 du Conseil» est remplacée par une réféТ
rence à «l’article 3, paragraphes 2 et 3, du règlement (CE) 
n o 479/2009 du Conseil». 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 8 novembre 2011. 

Par le Conseil 

Le président 

J. VINCENT-ROSTOWSKI
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II 

(Actes non législatifs) 

DIRECTIVES 

DIRECTIVE 2011/85/UE DU CONSEIL 

du 8 novembre 2011 

sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 126, paragraphe 14, troisième alinéa, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l’avis du Parlement européen ( 1 ), 

vu l’avis de la Banque centrale européenne ( 2 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) Il est nécessaire de tirer parti de l’expérience acquise au 
cours des dix premières années de l’Union économique et 
monétaire. Les évolutions récentes de la situation éconoТ
mique ont soumis la conduite de la politique budgétaire 
dans l’Union à de nouveaux défis et ont mis tout partiТ
culièrement en évidence la nécessité de renforcer l’adhéТ
sion nationale et de fixer des exigences uniformes pour 
les règles et procédures formant les cadres budgétaires 
des États membres. En particulier, il y a lieu de préciser 
ce que les autorités nationales doivent faire pour se 
conformer aux dispositions du protocole (n o 12) sur la 
procédure concernant les déficits excessifs annexé au 
traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionТ
nement de l’Union européenne, et notamment à son 
article 3. 

(2) Les administrations publiques des États membres et les 
sous-secteurs de celles-ci recourent à des systèmes de 
comptabilité publique, qui comprennent des éléments 
tels que la tenue des comptes, le contrôle interne, l’inforТ
mation financière et l’audit. Ces systèmes sont à distinТ
guer, d’une part, des données statistiques relatives aux 
résultats des finances publiques, établies sur la base de 
méthodes statistiques, et, d’autre part, des prévisions ou 
des mesures de budgétisation, qui concernent l’évolution 
future des finances publiques. 

(3) L’application de pratiques de comptabilité publique 
exhaustives et fiables dans tous les sous-secteurs des 
administrations publiques est une condition préalable à 
la production de statistiques de grande qualité qui soient 
comparables d’un État membre à l’autre. Le contrôle 
interne devrait assurer que les règles existantes sont 
mises en œuvre dans l’ensemble des sous-secteurs de 
l’administration publique. Des audits indépendants, 
menés par des institutions publiques telles que les 
cours des comptes ou des organismes d’audit privés, 
devraient encourager les meilleures pratiques internatioТ
nales. 

(4) La disponibilité des données budgétaires est cruciale pour 
le bon fonctionnement du cadre de surveillance budgéТ
taire de l’Union. La fourniture régulière de données 
budgétaires actualisées et fiables est indispensable à l’exerТ
cice d’un suivi adéquat et en temps utile, permettant à 
son tour de réagir rapidement en cas d’évolution inatТ
tendue de la situation budgétaire. Un élément crucial 
pour garantir la qualité des données budgétaires est la 
transparence, qui implique nécessairement une publicaТ
tion régulière de ces données. 

(5) En ce qui concerne les statistiques, le règlement (CE) 
n o 223/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
11 mars 2009 relatif aux statistiques européennes ( 3 ) a 
établi un cadre législatif pour la production des statisТ
tiques européennes en vue de l’élaboration, de l’applicaТ
tion, du suivi et de l’évaluation des politiques de l’Union. 
Ce règlement a également fixé les principes devant régir 
le développement, la production et la diffusion des 
statistiques européennes, à savoir l’indépendance profesТ
sionnelle, l’impartialité, l’objectivité, la fiabilité, le secret 
statistique et le rapport coût-efficacité, et a donné une 
définition précise de chacun. Le règlement (CE) 
n o 479/2009 du Conseil du 25 mai 2009 relatif à l’appliТ
cation du protocole sur la procédure concernant les défiТ
cits excessifs annexé au traité instituant la Communauté 
européenne ( 4 ), tel que modifié, a renforcé le pouvoir de 
la Commission de vérifier les données statistiques utiliТ
sées aux fins de cette procédure.

FR 23.11.2011 Journal officiel de l’Union européenne L 306/41 

( 1 ) Avis du Parlement européen du 28 septembre 2011 (non encore 
paru au Journal officiel). 

( 2 ) JO C 150 du 20.5.2011, p. 1. 
( 3 ) JO L 87 du 31.3.2009, p. 164. 
( 4 ) JO L 145 du 10.6.2009, p. 1.



45/53

(6) Les termes «public», «déficit» et «investissement» sont 
définis dans le protocole (n o 12) sur la procédure concerТ
nant les déficits excessifs par référence au système euroТ
péen de comptes économiques intégrés (SEC), remplacé 
par le système européen des comptes nationaux et régioТ
naux dans la Communauté, adopté par le règlement (CE) 
n o 2223/96 du Conseil du 25 juin 1996 relatif au 
système européen des comptes nationaux et régionaux 
dans la Communauté ( 1 ) (ci-après dénommé «SEC 95»). 

(7) La disponibilité de données établies selon les principes du 
SEC 95 et la qualité de ces données sont essentielles pour 
assurer le bon fonctionnement du cadre de surveillance 
budgétaire de l’Union. Le SEC 95 repose sur des inforТ
mations fournies sur la base des droits constatés. CepenТ
dant, les statistiques budgétaires établies sur la base des 
droits constatés se fondent sur des données collectées 
précédemment sur la base de la comptabilité de caisse 
ou sur des données équivalentes. Celles-ci peuvent contriТ
buer utilement à renforcer le suivi budgétaire en temps 
utile, de façon à éviter la détection tardive d’erreurs 
budgétaires importantes. La disponibilité de séries chroТ
nologiques de données établies sur la base de la comptaТ
bilité de caisse peut mettre en évidence des évolutions 
justifiant une surveillance plus étroite. Parmi les données 
budgétaires établies sur la base de la comptabilité de 
caisse (ou, si ces données ne sont pas disponibles, les 
chiffres équivalents provenant de la comptabilité 
publique) à publier devraient au moins figurer le solde 
global et les recettes et les dépenses totales. Lorsque cela 
est justifié, par exemple lorsqu’il existe un grand nombre 
d’organismes locaux des administrations publiques, pour 
publier en temps voulu ces données, il devrait être 
possible de recourir à des techniques d’estimation approТ
priées fondées sur un échantillon d’organismes, une réviТ
sion prenant en compte les données complètes étant 
prévue ultérieurement. 

(8) Des prévisions macroéconomiques et budgétaires biaisées 
et irréalistes peuvent entraver sensiblement l’efficacité de 
la programmation budgétaire et, par conséquent, porter 
atteinte au respect de la discipline budgétaire; tandis que 
la transparence et l’examen collectif des méthodes de 
prévision peuvent accroître sensiblement la qualité des 
prévisions macroéconomiques et budgétaires établies 
aux fins de la programmation budgétaire. 

(9) Un élément crucial pour garantir l’utilisation de préviТ
sions réalistes dans la conduite de la politique budgétaire 
est la transparence, qui devrait impliquer la disponibilité 
publique non seulement des prévisions macroéconoТ
miques et budgétaires officielles préparées à des fins de 
programmation budgétaire, mais également des 
méthodes, des hypothèses et des paramètres pertinents 
sur lesquels reposent ces prévisions. 

(10) En complément du scénario macrobudgétaire le plus 
probable, une analyse de sensibilité assortie des projecТ
tions budgétaires correspondantes permet d’analyser la 
manière dont les principales variables budgétaires évolueТ
raient en fonction de différentes hypothèses relatives aux 

taux de croissance et d’intérêt et réduit ainsi considéraТ
blement le risque de voir la discipline budgétaire comproТ
mise du fait d’erreurs de prévision. 

(11) Avec les prévisions établies par la Commission et les 
informations concernant les modèles sur lesquels elles 
reposent, les États membres disposent d’une référence 
utile pour leur scénario macrobudgétaire le plus 
probable, améliorant la validité des prévisions utilisées 
aux fins de la programmation budgétaire. Cependant, la 
mesure dans laquelle les États membres sont susceptibles 
de procéder à une comparaison entre les prévisions utiliТ
sées à des fins de programmation budgétaire et celles de 
la Commission varie en fonction du moment où celles-ci 
sont établies et du degré de comparabilité des méthodes 
de prévision et hypothèses utilisées. Les prévisions 
émanant d’autres organismes indépendants peuvent 
également fournir des références utiles. 

(12) Les différences significatives entre le scénario macrobudТ
gétaire retenu et les prévisions de la Commission 
devraient être décrites et expliquées, en particulier si le 
niveau ou la croissance des variables dans les hypothèses 
exogènes diffèrent sensiblement des valeurs contenues 
dans les prévisions de la Commission. 

(13) Étant donné l’interdépendance qui existe entre les budgets 
des États membres et le budget de l’Union, la CommisТ
sion devrait fournir des prévisions des dépenses de 
l’Union fondées sur le niveau de dépenses programmé 
à l’intérieur du cadre financier pluriannuel afin d’aider 
les États membres à préparer leurs prévisions budgétaires. 

(14) Pour faciliter la production des prévisions utilisées à des 
fins de programmation budgétaire et clarifier les difféТ
rences entre les prévisions des États membres et celles 
de la Commission, chaque État membre devrait avoir 
l’occasion, sur une base annuelle, de discuter avec la 
Commission des hypothèses qui sous-tendent la préparaТ
tion des prévisions macroéconomiques et budgétaires. 

(15) Une évaluation régulière, non biaisée et globale reposant 
sur des critères objectifs permet d’améliorer considérableТ
ment la qualité des prévisions macroéconomiques et 
budgétaires officielles. Une évaluation approfondie 
suppose de passer soigneusement en revue les hypothèses 
économiques, de procéder à des comparaisons avec les 
prévisions établies par d’autres institutions et d’évaluer la 
performance des prévisions passées. 

(16) Étant donné l’efficacité prouvée, dans le renforcement de 
l’adhésion nationale aux règles budgétaires de l’Union 
promouvant la discipline budgétaire, des cadres budgéТ
taires des États membres fondés sur des règles, le cadre 
de surveillance budgétaire renforcée de l’Union devrait 
avoir pour pierre angulaire de solides règles budgétaires 
chiffrées spécifiques à chaque pays et cohérentes avec les 
objectifs budgétaires définis au niveau de l’Union. Les
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solides règles budgétaires chiffrées devraient être assorties 
de définitions précises d’objectifs cibles et de mécanismes 
permettant un suivi efficace et en temps utile. Ces règles 
devraient se fonder sur des analyses fiables et indépenТ
dantes réalisées par des organismes indépendants ou 
jouissant d’une autonomie fonctionnelle à l’égard des 
autorités budgétaires des États membres. En outre, l’expéТ
rience politique a montré que, pour que des règles budgéТ
taires chiffrées soient efficaces, leur non-respect doit avoir 
des conséquences, quand bien même il ne s’agirait que 
d’un coût réputationnel. 

(17) En vertu du protocole (n o 15) sur certaines dispositions 
relatives au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord annexé au traité sur l’Union europénne et au 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, les 
valeurs de référence visées au protocole (n o 12) sur la 
procédure concernant les déficits excessifs annexé auxdits 
traités ne sont pas directement contraignantes pour le 
Royaume-Uni. L’obligation de disposer de règles budgéТ
taires chiffrées aidant effectivement à se conformer aux 
valeurs de référence spécifiques concernant les déficits 
excessifs et l’obligation qui en découle pour les objectifs 
pluriannuels des cadres budgétaires à moyen terme de 
respecter ces règles ne devraient donc pas s’appliquer 
au Royaume-Uni. 

(18) Il conviendrait que les États membres évitent de mener 
des politiques budgétaires procycliques et intensifient 
leurs efforts d’assainissement budgétaire en période de 
conjoncture économique favorable. Des règles budgéТ
taires clairement énoncées et chiffrées vont dans le sens 
de ces objectifs et devraient se refléter dans les lois 
budgétaires annuelles des États membres. 

(19) La programmation budgétaire nationale ne peut être 
conhérente tant avec le volet préventif qu’avec le volet 
correctif du pacte de stabilité et de croissance (PSC) que si 
elle s’inscrit dans une perspective pluriannuelle et tend, 
notamment, à la réalisation des objectifs budgétaires 
définis pour le moyen terme. On ne peut faire l’économie 
de cadres budgétaires à moyen terme pour garantir la 
cohérence des cadres budgétaires des États membres 
avec la législation de l’Union. Dans l’esprit du règlement 
(CE) n o 1466/97 du Conseil du 7 juillet 1997 relatif au 
renforcement de la surveillance des positions budgétaires 
ainsi que de la surveillance et de la coordination des 
politiques économiques ( 1 ), et du règlement (CE) 
n o 1467/97 du Conseil du 7 juillet 1997 visant à accéТ
lérer et à clarifier la mise en œuvre de la procédure 
concernant les déficits excessifs ( 2 ), il y a lieu de ne pas 
considérer isolément les volets préventif et correctif du 
PSC. 

(20) Bien que l’approbation des lois budgétaires annuelles soit 
l’étape clé du processus budgétaire, lors de laquelle les 
États membres adoptent d’importantes décisions budgéТ
taires, la plupart des mesures budgétaires ont des impliТ
cations budgétaires allant bien au-delà du cycle budgéТ
taire annuel. Un horizon d’un an constitue donc une base 

insuffisante pour la conduite d’une politique budgétaire 
saine. Afin d’intégrer la perspective budgétaire plurianТ
nuelle du cadre de surveillance budgétaire de l’Union, la 
programmation des lois budgétaires annuelles devrait 
reposer sur une programmation budgétaire pluriannuelle, 
découlant du cadre budgétaire à moyen terme. 

(21) Ce cadre budgétaire à moyen terme devrait contenir, 
entre autres, des projections pour chaque poste de 
dépenses et de recettes important pour l’année budgétaire 
et au-delà, à politiques inchangées. Chaque État membre 
devrait être en mesure de définir de manière adéquate ce 
qu’il entend par des politiques inchangées, et ces définiТ
tions, accompagnées des hypothèses, des méthodes et 
autres paramètres pertinents, devraient être rendues 
publiques. 

(22) La présente directive ne devrait pas empêcher un 
nouveau gouvernement d’un État membre d’actualiser 
son cadre budgétaire à moyen terme de manière à tenir 
compte de ses nouvelles priorités d’action. Dans ce cas, le 
nouveau gouvernement devrait souligner les différences 
avec le précédent cadre budgétaire à moyen terme. 

(23) Les dispositions du cadre de surveillance budgétaire établi 
par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
et, en particulier, le PSC s’appliquent aux administrations 
publiques dans leur ensemble, lesquelles comprennent les 
sous-secteurs administration centrale, administrations 
d’États fédérés, administrations locales et administrations 
de sécurité sociale au sens du règlement (CE) n o 2223/96. 

(24) Un grand nombre d’États membres ont procédé à une 
importante décentralisation budgétaire, avec transfert de 
compétences budgétaires à des administrations infra- 
nationales. Ces administrations subnationales jouent 
donc désormais un rôle beaucoup plus important dans 
le respect du PSC, et il conviendrait de veiller tout partiТ
culièrement à ce que tous les sous-secteurs des adminisТ
trations publiques relèvent effectivement des obligations 
et procédures prévues dans les cadres budgétaires natioТ
naux, notamment, mais pas uniquement, dans lesdits 
États membres. 

(25) Pour promouvoir efficacement la discipline budgétaire et 
la soutenabilité des finances publiques, les cadres budgéТ
taires devraient couvrir l’ensemble des finances publiques. 
C’est pourquoi, il conviendrait d’accorder une attention 
particulière aux opérations desdits organismes et fonds 
des administrations publiques qui ne font pas partie des 
budgets ordinaires au niveau des sous-secteurs et qui ont 
un impact immédiat ou à moyen terme sur la situation 
budgétaire des États membres. Leur incidence combinée 
sur les soldes et les dettes des administrations publiques 
devrait être communiquée dans le cadre des procédures 
budgétaires annuelles et des programmations budgétaires 
à moyen terme.
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(26) De même, il convient d’accorder toute l’attention nécesТ
saire à l’existence d’engagements conditionnels. Plus 
précisément, les engagements conditionnels englobent 
les obligations potentielles qui dépendent de la surveТ
nance ou non d’un événement futur incertain ou les 
obligations actuelles pour lesquelles un paiement n’est 
pas probable ou dont le montant probablement dû ne 
peut être évalué d’une manière fiable. Ils comprennent, 
par exemple, des informations pertinentes concernant les 
garanties publiques, les prêts improductifs et les passifs 
découlant de l’activité d’entreprises publiques, y compris, 
le cas échéant, la probabilité de réalisation des engageТ
ments conditionnels et la date potentielle de leur réalisaТ
tion. Il convient de prendre dûment en considération les 
sensibilités du marché. 

(27) La Commission devrait assurer un suivi régulier de la 
mise en œuvre de la présente directive. Il conviendrait 
de recenser et de partager les meilleures pratiques concerТ
nant les dispositions de la présente directive traitant des 
différents aspects des cadres budgétaires nationaux. 

(28) Étant donné que l’objectif de la présente directive, à 
savoir garantir le respect uniforme de la discipline budgéТ
taire comme l’exige le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, ne peut être réalisé de manière suffiТ
sante par les États membres et peut donc être mieux 
réalisé au niveau de l’Union, celle-ci peut adopter des 
mesures conformément au principe de subsidiarité 
consacré par l’article 5 du traité sur l’Union européenne. 
Conformément au principe de proportionnalité tel 
qu’énoncé audit article, la présente directive n’excède 
pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. 

(29) Conformément au point 34 de l’accord interinstitutionnel 
«Mieux légiférer» ( 1 ), les États membres sont encouragés à 
établir, pour eux-mêmes et dans l’intérêt de l’Union, leurs 
propres tableaux, qui illustrent, dans la mesure du 
possible, la concordance entre la présente directive et 
les mesures de transposition et à les rendre publics, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

CHAPITRE I 

OBJET ET DÉFINITIONS 

Article premier 

La présente directive énonce des règles détaillées relatives aux 
caractéristiques des cadres budgétaires des États membres. Ces 
règles sont nécessaires pour garantir le respect, par les États 
membres, des obligations qui leur incombent en vertu du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne pour ce 
qui est d’éviter des déficits publics excessifs. 

Article 2 

Aux fins de la présente directive, les définitions des termes 
«public», «déficit» et «investissement» figurant à l’article 2 du 
protocole (n o 12) sur la procédure concernant les déficits excesТ

sifs annexé au traité sur l’Union européenne et au traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne sont applicables. La défiТ
nition de l’expression «sous-secteurs des administrations 
publiques» énoncée à l’annexe A, point 2.70, du règlement 
(CE) n o 2223/96 est applicable. 

En outre, la définition suivante est applicable: 

on entend par «cadre budgétaire» l’ensemble de mesures, de 
procédures, de règles et d’institutions qui sous-tendent la 
conduite de la politique budgétaire des administrations 
publiques, et notamment: 

a) les systèmes de comptabilité budgétaire et d’information 
statistique; 

b) les règles et les procédures régissant l’établissement des préviТ
sions aux fins de la programmation budgétaire; 

c) les règles budgétaires chiffrées spécifiques à chaque pays, qui 
contribuent à la cohérence de la conduite par les États 
membres de la politique budgétaire avec leurs obligations 
respectives en vertu du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, exprimée par un indicateur synthétique 
de la performance budgétaire, tel que le déficit public, 
l’emprunt public, la dette publique ou l’une de leurs 
grandes composantes; 

d) les procédures budgétaires, y compris les règles de procédure 
sur lesquelles reposent toutes les étapes du processus budgéТ
taire; 

e) le cadre budgétaire à moyen terme, conçu comme un 
ensemble spécifique de procédures budgétaires nationales 
étendant l’horizon d’élaboration de la politique budgétaire 
au-delà du calendrier budgétaire annuel, y compris la définiТ
tion de priorités stratégiques et d’objectifs budgétaires à 
moyen terme; 

f) les mesures destinées à assurer un suivi et une analyse indéТ
pendants en vue d’accroître la transparence de certains 
éléments du processus budgétaire; 

g) les mécanismes et les règles régissant les relations budgétaires 
entre les pouvoirs publics des différents sous-secteurs des 
administrations publiques. 

CHAPITRE II 

COMPTABILITÉ ET STATISTIQUES 

Article 3 

1. En ce qui concerne les systèmes nationaux de comptabilité 
publique, les États membres disposent de systèmes de comptaТ
bilité publique couvrant de manière exhaustive et cohérente tous 
les sous-secteurs des administrations publiques et contenant les 
informations nécessaires à la production de données fondées sur 
les droits constatés en vue de la préparation de données établies 
sur la base des normes du SEC 95. Ces systèmes de comptabilité 
publique sont soumis à un contrôle interne et à un audit indéТ
pendant.
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2. Les États membres assurent la publication régulière, et en 
temps utile, de données budgétaires afférentes à tous les sous- 
secteurs des administrations publiques au sens du règlement 
(CE) n o 2223/96. Ils publient notamment: 

a) des données budgétaires établies sur la base de la comptabiТ
lité de caisse (ou, si ces données ne sont pas disponibles, les 
chiffres équivalents provenant de la comptabilité publique), 
selon les périodicités suivantes: 

— mensuellement, avant la fin du mois suivant, pour les 
sous-secteurs de l’administration centrale, des administraТ
tions d’États fédérés et de la sécurité sociale, et 

— tous les trois mois, avant la fin du trimestre suivant, pour 
le sous-secteur des administrations locales; 

b) un tableau de correspondance détaillé, indiquant la méthode 
utilisée pour effectuer la transition entre les données établies 
sur la base de la comptabilité de caisse (ou, si ces données ne 
sont pas disponibles, les chiffres équivalents provenant de la 
comptabilité publique) et les données établies sur base des 
normes du SEC 95. 

CHAPITRE III 

PRÉVISIONS 

Article 4 

1. Les États membres veillent à ce que leur programmation 
budgétaire soit fondée sur des prévisions macroéconomiques et 
budgétaires réalistes, en utilisant les informations les plus à jour. 
La programmation budgétaire repose sur le scénario macrobudТ
gétaire le plus probable ou sur un scénario plus prudent. Les 
prévisions macroéconomiques et budgétaires sont comparées 
aux prévisions les plus récentes de la Commission et, le cas 
échéant, à celles d’autres organismes indépendants. Les difféТ
rences significatives entre le scénario macrobudgétaire retenu 
et les prévisions de la Commission sont décrites et expliquées, 
en particulier si le niveau ou la croissance des variables dans les 
hypothèses exogènes diffèrent sensiblement des valeurs conteТ
nues dans les prévisions de la Commission. 

2. La Commission publie les méthodes, hypothèses et paraТ
mètres pertinents qui sous-tendent ses prévisions macroéconoТ
miques et budgétaires. 

3. Pour aider les États membres à préparer leurs prévisions 
budgétaires, la Commission fournit des prévisions des dépenses 
de l’Union fondées sur le niveau de dépenses programmé à 
l’intérieur du cadre financier pluriannuel. 

4. Dans le cadre d’une analyse de sensibilité, les prévisions 
macroéconomiques et budgétaires comportent une étude des 
trajectoires des principales variables budgétaires en fonction de 
différentes hypothèses relatives aux taux de croissance et 
d’intérêt. La performance des prévisions passées oriente la 
gamme des hypothèses alternatives utilisées dans les prévisions 
macroéconomiques et budgétaires, lesquelles s’efforcent de tenir 
compte des scénarios de risque pertinents. 

5. Les États membres précisent quelle institution est responТ
sable de la production des prévisions macroéconomiques et 
budgétaires et rendent publiques les prévisions macroéconoТ
miques et budgétaires officielles qu’ils ont établies aux fins de 
leur programmation budgétaire, y compris les méthodes, hypoТ
thèses et paramètres pertinents qui sous-tendent ces prévisions. 
Chaque année au minimum, les États membres et la CommisТ
sion engagent un dialogue technique concernant les hypothèses 
qui sous-tendent la préparation des prévisions macroéconoТ
miques et budgétaires. 

6. Les prévisions macroéconomiques et budgétaires établies 
aux fins de la programmation budgétaire sont soumises à une 
évaluation régulière, non biaisée et globale, reposant sur des 
critères objectifs, y compris à une évaluation ex post. Le résultat 
de cette évaluation est rendu public et dûment pris en compte 
dans les prévisions macroéconomiques et budgétaires ultéТ
rieures. Si l’évaluation met à jour une importante distorsion 
affectant les prévisions macroéconomiques sur une période 
d’au moins quatre années consécutives, l’État membre concerné 
prend les mesures nécessaires et les rend publiques. 

7. La Commission (Eurostat) publie les niveaux d’endetteТ
ment et de déficit trimestriels des États membres tous les trois 
mois. 

CHAPITRE IV 

RÈGLES BUDGÉTAIRES CHIFFRÉES 

Article 5 

Chaque État membre dispose de règles budgétaires chiffrées qui 
lui sont propres et qui favorisent effectivement le respect de ses 
obligations découlant du traité sur le fonctionnement de l’Union 
europénne dans le domaine de la politique budgétaire à un 
horizon pluriannuel, pour les administrations publiques dans 
leur ensemble. Ces règles favorisent notamment: 

a) le respect des valeurs de référence pour le déficit public et la 
dette publique définies conformément au traité; 

b) l’adoption d’un horizon pluriannuel de programmation 
budgétaire, y compris le respect de l’objectif budgétaire à 
moyen terme des États membres. 

Article 6 

1. Sans préjudice des dispositions du traité sur le fonctionТ
nement de l’Union européenne relatives au cadre de surveillance 
budgétaire de l’Union, les règles budgétaires chiffrées spécifiques 
à chaque pays précisent les éléments tels que les suivants: 

a) les objectifs cibles et le champ d’application des règles; 

b) le suivi efficace et en temps utile du respect des règles, sur la 
base d’analyses fiables et indépendantes réalisées par des 
organismes indépendants ou jouissant d’une autonomie 
fonctionnelle à l’égard des autorités budgétaires des États 
membres; 

c) les conséquences d’un non-respect des règles.
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2. Si les règles budgétaires chiffrées comportent des clauses 
dérogatoires, celles-ci prévoient un nombre limité de circonsТ
tances spécifiques cohérentes avec les obligations des États 
membres découlant du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne dans le domaine de la politique budgétaire 
et des procédures strictes dans lesquelles le non-respect tempoТ
raire d’une règle est autorisé. 

Article 7 

Les lois budgétaires annuelles des États membres tiennent 
compte de leurs propres règles budgétaires chiffrées en vigueur. 

Article 8 

Les articles 5 à 7 ne s’appliquent pas au Royaume-Uni. 

CHAPITRE V 

CADRES BUDGÉTAIRES À MOYEN TERME 

Article 9 

1. Les États membres mettent en place un cadre budgétaire à 
moyen terme crédible et efficace, avec adoption d’une programТ
mation budgétaire à trois ans au moins, afin de garantir que la 
programmation budgétaire nationale s’inscrit dans une perspecТ
tive de programmation budgétaire pluriannuelle. 

2. Les cadres budgétaires à moyen terme comprennent des 
procédures pour établir les éléments suivants: 

a) des objectifs budgétaires pluriannuels globaux et transТ
parents, exprimés en termes de déficit des administrations 
publiques, de dette publique ou par tout autre indicateur 
budgétaire synthétique, tel que les dépenses, qui soient cohéТ
rentes avec les règles budgétaires chiffrées comme prévu au 
chapitre IV en vigueur; 

b) des projections pour chaque poste majeur de dépenses et de 
recettes des administrations publiques, avec davantage de 
précisions au niveau des administrations centrales et des 
administrations de sécurité sociale, pour l’année budgétaire 
concernée et au-delà, à politiques inchangées; 

c) une description des politiques envisagées à moyen terme 
ayant un impact sur les finances des administrations 
publiques, ventilées par poste de dépenses et de recettes 
important, qui montre comment l’ajustement permet 
d’atteindre les objectifs budgétaires à moyen terme en 
comparaison des projections à politiques inchangées; 

d) une évaluation de l’effet que, vu leur impact direct à long 
terme sur les finances des administrations publiques, les 
politiques envisagées sont susceptibles d’avoir sur la souteТ
nabilité à long terme des finances publiques. 

3. Les projections adoptées dans les cadres budgétaires à 
moyen terme sont fondées sur des prévisions macroéconoТ
miques et budgétaires réalistes, conformément au chapitre III. 

Article 10 

Les lois budgétaires annuelles sont cohérentes avec les disposiТ
tions du cadre budgétaire à moyen terme. En particulier, les 
projections établies en matière de recettes et de dépenses et 
les priorités découlant du cadre budgétaire à moyen terme, 
telles qu’énoncées à l’article 9, paragraphe 2, constituent la 
base pour la préparation du budget annuel. Tout écart par 
rapport à ces dispositions est dûment expliqué. 

Article 11 

Aucune disposition de la présente directive n’empêche un 
nouveau gouvernement d’un État membre d’actualiser son 
cadre budgétaire à moyen terme de manière à tenir compte 
de ses nouvelles priorités d’action. Dans ce cas, le nouveau 
gouvernement souligne les différences avec le précédent cadre 
budgétaire à moyen terme. 

CHAPITRE VI 

TRANSPARENCE DES FINANCES DES ADMINISTRATIONS 
PUBLIQUES ET CHAMP D’APPLICATION COMPLET DES 

CADRES BUDGÉTAIRES 

Article 12 

Les États membres veillent à ce que toutes les mesures prises 
pour se conformer aux chapitres II, III et IV soient cohérentes 
entre les différents sous-secteurs des administrations publiques 
et couvrent tous ces sous-secteurs. Cette disposition implique, 
notamment, la cohérence des règles et procédures comptables et 
l’intégrité des systèmes sous-jacents de collecte et de traitement 
des données. 

Article 13 

1. Les États membres mettent en place des mécanismes 
appropriés de coordination entre les sous-secteurs des adminisТ
trations publiques, afin d’assurer l’intégration complète et cohéТ
rente de tous ces sous-secteurs des administrations publiques 
dans la programmation budgétaire, dans l’élaboration de règles 
budgétaires chiffrées spécifiques au pays, ainsi que dans l’établisТ
sement des prévisions budgétaires et dans la mise en place de la 
programmation pluriannuelle, comme prévu notamment dans le 
cadre budgétaire pluriannuel. 

2. Afin de promouvoir la responsabilisation budgétaire, les 
responsabilités en matière budgétaire des pouvoirs publics dans 
les différents sous-secteurs des administrations publiques sont 
clairement établies. 

Article 14 

1. Dans le cadre des procédures budgétaires annuelles, les 
États membres recensent et présentent tous les organismes et 
fonds des administrations publiques qui n’entrent pas dans le 
périmètre des budgets ordinaires au niveau des sous-secteurs, 
ainsi que toute autre information pertinente. L’incidence 
combinée de ces organismes et fonds des administrations 
publiques sur les soldes et les dettes des administrations 
publiques est communiquée dans le cadre des procédures 
budgétaires annuelles et des programmations budgétaires à 
moyen terme.
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2. Les États membres publient des informations détaillées 
concernant l’impact de leurs dépenses fiscales sur leurs recettes. 

3. Pour tous les sous-secteurs de leurs administrations 
publiques, les États membres publient des informations pertiТ
nentes sur les engagements conditionnels susceptibles d’avoir un 
impact élevé sur les budgets publics, y compris les garanties 
publiques, les prêts improductifs et les passifs découlant de 
l’activité d’entreprises publiques, y compris leur étendue. Les 
États membres publient également des informations sur les 
participations des administrations publiques au capital de 
sociétés privées et publiques pour des montants économiqueТ
ment significatifs. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 15 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions 
nécessaires pour se conformer à la présente directive, au plus 
tard le 31 décembre 2013. Ils communiquent immédiatement à 
la Commission le texte de ces dispositions. Le Conseil encourage 
les États membres à établir, pour eux-mêmes et dans l’intérêt de 
l’Union, leurs propres tableaux de correspondance, qui illustreТ
ront, dans la mesure du possible, la concordance entre la 
présente directive et les mesures de transposition et à les 
rendre publics. 

2. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, 
celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou 
sont accompagnées d’une telle référence lors de leur publication 
officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les 
États membres. 

3. La Commission prépare un rapport d’avancement interТ
médiaire sur la mise en œuvre des principales dispositions de 
la présente directive sur la base des informations pertinentes des 
États membres, lesquelles sont présentées au Parlement euroТ
péen et au Conseil, au plus tard le 14 décembre 2012. 

4. Les États membres communiquent à la Commission le 
texte des dispositions essentielles qu’ils adoptent dans le 
domaine régi par la présente directive. 

Article 16 

1. Au plus tard le 14 décembre 2018, la Commission publie 
un rapport sur l’adéquation de la présente directive. 

2. Le réexamen évalue, entre autres, l’adéquation: 

a) des obligations statistiques pour tous les sous-secteurs des 
administrations; 

b) de la conception et de l’efficacité des règles budgétaires chifТ
frées dans les États membres; 

c) du degré général de transparence des finances publiques dans 
les États membres. 

3. Pour le 31 décembre 2012 au plus tard, la Commission 
procède à une évaluation de l’adéquation, pour les États 
membres, des normes comptables internationales pour le 
secteur public. 

Article 17 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Article 18 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 8 novembre 2011. 

Par le Conseil 

Le président 

J. VINCENT-ROSTOWSKI
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